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Service Secrétariat Général 

Nos Réf : AR-2022-08-181

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE FONCTIONS ET DE SIGNATURE DES 
VICE-PRÉSIDENTS ET CONSEILLERS DÉLÉGUÉS

Le Président du Département,

Arrêté  légalisé  en  préfecture  le  4  août  2022  sous  le  n°  de  référence  042-224200014-20220801-
374133-AR-1-1

VU 

- l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales,

- la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 relative à l’élection de Georges
ZIELGER en tant que Président du Département,

- la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  1er juillet  2021 fixant  la  composition  de  la
Commission permanente.

ARRÊTE

Article         1 : le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté AR2021-07-230 du 15 juillet 2021,

Article  2 : délégation de fonctions et de signature est accordée aux Vice-président(e)s, ci-
dessous désignés, dans les domaines suivants :

VICE-PRÉSIDENTS COMPÉTENCES

1er Vice-président

Hervé REYNAUD

Finances
Evaluation des politiques départementales – SIAL – 
Ressources et charges communes – dette départementale –
Fonctionnement de l’Assemblée – Vie démocratique – 
Sécurité  

2ème Vice-présidente

Clotilde ROBIN

Education – Collège
Conditions d’accueil et d’apprentissage des collégiens –
Accompagnement des collégiens vers leur vie 
professionnelle et citoyenne – Enseignement supérieur

3ème Vice-président

Jean-Yves BONNEFOY

Sport – Jeunesse

Activité socio-éducatives et de loisirs – Soutien aux pratiques
sportives – Soutien aux infrastructures sportives – Soutien 
au Sport Performance et évènements sportifs exceptionnels 

Station de Chalmazel

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr
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4ème Vice-présidente 

Véronique CHAVEROT

Attractivité – Tourisme 
Promotion de l’offre touristique – Accompagnement des 
projets touristiques – Aménagement et équipement du 
territoire

5ème Vice-président

Jérémie LACROIX

Route – Mobilités
Aménagement des infrastructures – Gestion durable, 
entretien et exploitation des infrastructures – Sécurité des 
déplacements – Transports des élèves et des étudiants en 
situation de handicap – Mobilité durable – Aéroport – 
Aménagement et équipements – Promotion et 
communication – Agenda 21 – Aménagement et urbanisme -
Politique cycliste

6ème Vice-présidente

Séverine REYNAUD

Numérique
Systèmes d’information – Donner l’envie du numérique – 
Simplifier le quotidien de chacun – Créer l’action sociale de 
demain – Etre garant d’une infrastructure de qualité et d’un 
territoire connecté – Etre acteur de son territoire – 
Learning center

7ème Vice-président

Eric LARDON

Aides aux territoires
Solidarité territoriale (hors MSAP/MSP) – Ingénierie 
territoriale – Programmes et partenariats de coopération 

8ème Vice-présidente

Nadia SEMACHE

Insertion - Emploi
Insertion sociale – Insertion territoriale – Partenariat et offre 
d’insertion – Allocation RSA

9ème Vice-président

Daniel FRECHET

Eau – Environnement 
Préservation et valorisation des ENS et des milieux naturels 
– Cadre de vie – Sensibilisation à l’environnement – 
Planification stratégique – Accompagnement des collectivités
et autres structures – Accompagnement des usages 
agricoles

10ème Vice-présidente

Chantal BROSSE

Agriculture
Adaptation des exploitations, développement des filières et 
sécurité sanitaire – Soutien à la filière Forêt-Bois – Soutien 
aux entreprises (agroalimentaire, exploitation forestière, 
transformation du bois) – Aménagements fonciers et 
développement durable des espaces ruraux 

2
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11ème Vice-président

Julien LUYA

Ressources humaines
Ressources humaines – Égalité Femmes / Hommes 

12ème Vice-présidente

Corinne BESSON- 
FAYOLLE

Culture
Arts vivants – Préservation et valorisation du patrimoine 
culturel (hors propriétés culturelles départementales et aides 
au patrimoine culturel)– Lecture publique – Archives 
départementales, préservation et transmission de l’histoire 
des ligériens  

3
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Article         3     : délégation de fonctions et de signature est accordée aux Conseillers délégués, ci-dessous 
mentionnés, dans les domaines suivants :

CONSEILLERS   DELEGUES COMPÉTENCES AUPRES DE

Annick BRUNEL Autonomie
Planification stratégique – Personnes 
handicapées – Coordination, animation, 
partenariat 

Monsieur Georges

ZIEGLER

 Président

Nicole BRUEL Enfance

Accueil et accompagnement social – 
Protection des personnes vulnérables – 
Lutte contre l’exclusion – Accueil et 
accompagnement de la petite enfance –
Prévention auprès des jeunes et de 
leurs familles – Protection de l’enfance 
(hors Mineurs Non Accompagnés) – 
Protection maternelle et infantile (PMI), 
planification familiale et soutien à la 
parentalité                                                

Fabienne PERRIN Logement

Favoriser l’adaptation des logements à 
la perte d’autonomie – Favoriser l’accès 
et le maintien dans le logement pour les 
plus fragiles – Lutter contre la précarité 
énergétique – Actions partenariales / 
Informations 

Pierre VERICEL Patrimoine

Patrimoine mobilier et immobilier

Yves PARTRAT Santé

Prévention et promotion de la santé 
publique

Sylvain DARDOULLIER MSAP/MSP – Propriétés culturelles 
départementales et aides au patrimoine 
culturel

Bernard LAGET Innovation et transition 

Valérie PEYSSELON personnes âgées

Farida AYADENE Mineurs non accompagnés

4
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CONSEILLERS   DELEGUES COMPÉTENCES AUPRES DE

Jordan DA SILVA en charge de la coordination des 
travaux dans les collèges

Madame Clotilde
ROBIN

Vice-Présidente
Stéphanie CALACIURA en charge de l’enseignement supérieur

Paul CORRIERAS en charge de la coordination de la 
politique Jeunesse Monsieur Jean-Yves

BONNEFOY
Vice-Président

Jean-François CHORAIN en charge du soutien à la filière forêt 
bois Madame Chantal

BROSSE
Vice-Président

Huguette BURELIER en charge de la lecture publique

Madame Corinne
BESSON-FAYOLLE

Vice-Présidente
Danièle CINIERI en charge de la Maîtrise de la Loire

Marie-Jo PEREZ en charge des partenariats avec les 
acteurs économiques Madame Nadia

SEMACHE
Vice-Présidente

Pascale LACOUR en charge de la valorisation de l’offre 
touristique auprès des acteurs 
économiques

Madame Véronique
CHAVEROT

Vice-Présidente

Lucien MURZI en charge de la sécurité (relations avec 
les autorités dans ce domaine) et des 
Anciens combattants

Monsieur Hervé
REYNAUD

1er Vice-président

Lucien MURZI en charge de la sécurité (prévention 
routière)

Monsieur Jérémie
LACROIX

Vice-président

Article     4   : 
Le présent arrêté peut être contesté auprès du tribunal administratif de Lyon – 184 rue Duguesclin
– 69433 LYON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de son affichage.

5
5



Article         5     : M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
adressé à Mme  la  Préfète, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 

Le Président

Georges ZIEGLER
Date de publication : 4 août 2022
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COPIE(S)     ADRESSEE(S)     A     :

Mme la Préfète de la Loire (contrôle de légalité)
Mmes et M. les Vice-présidents et conseillers délégués désignés
M. le Directeur général des services
M. le Payeur départemental
Direction des finances (exécution budgétaire)
Direction des affaires juridiques (suivi des marchés) 
Recueil des actes administratifs 
M. le Président de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0558-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

RD503 du PR 1+0880 au PR 1+0930

Commune de MALLEVAL

Le Président du Département

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e:

signalisa!on de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e:

signalisa!on temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU la note du ministère de la transi!on écologique et solidaire et du ministère chargé des transports du 5

décembre 2019 rela!ve à la défini!on du calendrier des jours "hors chan!ers"

VU l'avis favorable de Madame la Préfète en date du 01/08/2022

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de Armellie BTP

CONSIDÉRANT que la RD503 est une route classée "à grande circula!on"

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux pour la réalisa!on d'un abribus, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 08/08/2022 et jusqu'au 01/09/2022, de 08h00 à 18h00 sauf le weekend , jour férié

et jours hors chan!ers , au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD503 du PR

1+0880 au PR 1+0930 (MALLEVAL) situés hors aggloméra!on.
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La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit. Ce#e disposi!on ne s'applique toutefois

pas aux véhicules de police et véhicules de secours, quand la situa!on le permet.

Le sta!onnement des véhicules est interdit. Ce#e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux véhicules de

l'entreprise, véhicules d'intérêt général prioritaires (police), véhicules d'intérêt général prioritaires (secours) et

véhicules intervenant dans le cadre de l'entre!en et de l'exploita!on de la route, quand la situa!on le permet.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on

en vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la

signalisa!on rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Damien Armellie (Armellie BTP) / 04 74 87 13 42 / 06 79 81 05 54.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restric!on

de circula!on en laissant la capacité maximale du réseau sur l'ensemble de l'emprise du chan!er. Ce#e

prescrip!on s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chan!ers" 

ARTICLE 5 - PRESCRIPTION PARTICULIÈRE AUX TRANSPORTS EXCEPTIONNELS :  Un gabarit de 6 mètres de

largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois excep!onnels

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera

inséré au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Madame la Maire de MALLEVAL

Monsieur Damien Armellie (Armellie BTP)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Le Président,
Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022
Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0566-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD52 du PR 25+0490 au PR 25+1070

Commune de SAIL LES BAINS

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de POTAIN TP

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de pose de réseaux électriques en souterrain, il convient

d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la

circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 19/09/2022, de 7h30 à 18h00 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD52 du PR 25+0490 au PR 25+1070 (SAIL LES BAINS)
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situés hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur PATRICK ANDRADE , (POTAIN TP) / 04 77 69 32 60 / 06 11 13 38 44.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAIL-LES-BAINS

Monsieur PATRICK ANDRADE , (POTAIN TP)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022
Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0567-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD482 du PR 0+0010 au PR 0+0050

Commune de SAINT-PIERRE LA NOAILLE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de COELHO et Fils

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux sur un bâ!ment en rive (façade, toiture, maçonnerie), il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 22/08/2022 et jusqu'au 09/09/2022, de 7h00 à 18h00 sauf le week-end , au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD482 du PR 0+0010 au PR 0+0050 (SAINT-PIERRE LA
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NOAILLE) situés hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur David COELHO (COELHO et Fils) / 03.85.84.09.30.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-PIERRE-LA-NOAILLE

Monsieur David COELHO (COELHO et Fils)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0568-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD13 du PR 7+0770 au PR 8+0440

Commune de BOYER

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de SPIE

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de pose de réseaux de télécommunica!ons en aérien, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 22/08/2022 et jusqu'au 29/08/2022, de 7h30 à 18h00 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD13 du PR 7+0770 au PR 8+0440 (BOYER) situés hors
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aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Romuald MODRZEWSKI (SPIE) / 04 78 78 60 45.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Madame la Maire de BOYER

Monsieur Romuald MODRZEWSKI (SPIE)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0569-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

 

RD1089 au PR 1+0360

RD1089 au PR 2+0231

RD1089 au PR 3+0135

RD1089 au PR 0+0937

Commune de MARINGES

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de PROBALIS

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux pour la pose et la modifica!on de panneaux radars, il convient

d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la

circula!on.

SUR proposi!on du STD Plaine du Forez.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 02/08/2022 et jusqu'au 22/08/2022, au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes

s'appliquent sur la :

RD1089 au PR 1+0360 (MARINGES) situé hors aggloméra!on

RD1089 au PR 2+0231 (MARINGES) situé hors aggloméra!on

RD1089 au PR 3+0135 (MARINGES) situé hors aggloméra!on

RD1089 au PR 0+0937 (MARINGES) situé hors aggloméra!on

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur MARTIAL FAULCONNIER (PROBALIS) / 06 22 09 85 23.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de MARINGES

Monsieur MARTIAL FAULCONNIER (PROBALIS)

Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc22



Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0571-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD110 du PR 39+0496 au PR 39+0590

Commune de SAINT-GEORGES EN COUZAN

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de EGTP

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de raccordement aux réseaux électriques en souterrain, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Montbrisonnais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 29/09/2022, de 8h00 à 18h00 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD110 du PR 39+0496 au PR 39+0590 (SAINT-GEORGES
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EN COUZAN) situés hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par piquets K10.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Cyprien JACQUET (EGTP ) / 04 77 66 12 79 / 06 74 94 40 54 .

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-GEORGES-EN-COUZAN

Monsieur Cyprien JACQUET (EGTP )

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation
BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0572-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD5 du PR 65+0520 au PR 65+0620

Commune de MACHÉZAL

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de ERDF-GRDF ENEDIS

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de pose de réseaux électriques en aérien, il convient d'assurer

la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 01/09/2022 et jusqu'au 05/09/2022, de 7h30 à 18h00 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD5 du PR 65+0520 au PR 65+0620 (MACHÉZAL) situés

hors aggloméra!on.
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Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11 ou panneaux B15+C18.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Cyril VOIRIN (ERDF-GRDF ENEDIS) / 0666670543.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Madame la Maire de MACHEZAL

Monsieur Cyril VOIRIN (ERDF-GRDF ENEDIS)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0576-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD29 du PR 0+0420 au PR 0+0710

Commune de THÉLIS LA COMBE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9

VU l'arrêté n°AT0482-2022 du 04/07/2022, portant règlementa!on de la circula!on, du 01/08/2022 au

12/08/2022 RD29 du PR 0+0420 au PR 0+0710 (THÉLIS LA COMBE) situés hors aggloméra!on

VU la demande de COFORET

CONSIDÉRANT qu'à la suite de modifica!on de planning de chan!er, il convient d'abroger l'arrêté n°AT0482-

2022 du 04/07/2022.

CONSIDÉRANT que pour perme#re le chargement de grumes en bord de chaussée, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 :  L'arrêté n°AT0482-2022 du 04/07/2022, portant règlementa!on de la circula!on RD29 du PR

0+0420 au PR 0+0710 (THÉLIS LA COMBE) situés hors aggloméra!on, est abrogé.

ARTICLE 2 :  À compter du 01/08/2022 et jusqu'au 19/08/2022, de 7h00 à 19h00 sauf weekend et jours fériés,

au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD29 du PR 0+0420 au PR 0+0710 (THÉLIS LA

COMBE) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par piquets K10 ou panneaux B15+C18.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 4 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Nicolas BESSENAY (COFORET) / 04 77 80 43 00 / 06 85 30 52 71.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 5 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 8 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de THELIS-LA-COMBE

Monsieur Nicolas BESSENAY (COFORET)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
28



Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0482-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD29 du PR 0+0420 au PR 0+0710

Commune de THÉLIS LA COMBE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-01-81 du 11 avril 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9

VU la demande de COFORET

CONSIDÉRANT que pour perme#re le chargement de grumes en bord de chaussée, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 01/08/2022 et jusqu'au 12/08/2022, de 7h00 à 19h00 sauf weekend et jours fériés,

au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD29 du PR 0+0420 au PR 0+0710 (THÉLIS LA

COMBE) situés hors aggloméra!on.
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La circula!on est alternée par piquets K10 ou panneaux B15+C18.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Nicolas BESSENAY (COFORET) / 04 77 80 43 00 / 06 85 30 52 71.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de THELIS-LA-COMBE

Monsieur Nicolas BESSENAY (COFORET)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/07/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 04 juillet 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0578-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD45 du PR 60+0855 au PR 60+0947

Commune de LA GRESLE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de Suez France SAS

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de raccordement aux réseaux d’eau potable ou d’eaux usées, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 19/09/2022, de 7h30 à 18h00 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD45 du PR 60+0855 au PR 60+0947 (LA GRESLE) situés
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hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Maxime BOUARD (Suez France SAS) / 04 78 98 79 80.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Madame la Maire de LA GRESLE

Monsieur Maxime BOUARD (Suez France SAS)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 03/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mercredi 03 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc

32



33



34



35



36



Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0588-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD22 du PR 32+0130 au PR 32+0300 dans le sens croissant du côté gauche

Commune de SAINT-SAUVEUR EN RUE

Le Président du Département

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R.417-9

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

CONSIDÉRANT que les terrassements réalisés par la commune de St-Sauveur en Rue créent un risque

d’éboulement de nature à déstabiliser le talus de la RD22, il convient d’assurer la sécurité des usagers par une

réglementa!on temporaire concernant le sta!onnement.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 04/08/2022 et jusqu'au 03/02/2023, de manière permanente, seul le sta!onnement

Unilatéral en long des véhicules est autorisé sur la RD22 du PR 32+0130 au PR 32+0300 dans le sens croissant

du côté gauche (SAINT-SAUVEUR EN RUE) situés hors aggloméra!on.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.
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ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Dominique Poinard (STD Forez Pilat du Département de la Loire) / 04 77 39 19 59 / 06 74 44 76 76.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-SAUVEUR-EN-RUE

Monsieur Dominique Poinard (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le vendredi 05 août 2022

Pour le Président et par délégation
DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0589-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD503 du PR 30+0804 au PR 30+0298

Commune de SAINT-SAUVEUR EN RUE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9

VU la demande de Serfim groupe TIC Serpollet

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de pose de réseaux de télécommunica!ons en aérien, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 16/08/2022 et jusqu'au 26/08/2022, de 7h00 à 17h00 sauf weekend et jour férié, au

droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD503 du PR 30+0804 au PR 30+0298 (SAINT-
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SAUVEUR EN RUE) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Madame Julie"e ODIE (Serfim groupe TIC Serpollet) / 0608658674.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce"e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-SAUVEUR-EN-RUE

Madame Julie"e ODIE (Serfim groupe TIC Serpollet)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le vendredi 05 août 2022

Pour le Président et par délégation
DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0591-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD4 du PR 18+0410 au PR 18+0440

Commune de NOAILLY

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de LMTP GROUPE EUROVIA

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de raccordement aux réseaux d’eau potable ou d’eaux usées, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 09/09/2022, de 7h30 à 18h00 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD4 du PR 18+0410 au PR 18+0440 (NOAILLY) situés hors
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aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Madame Cécilia AGBO (LMTP GROUPE EUROVIA) / 04 77 48 16 11 / 06 80 60 52 68.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce"e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de NOAILLY

Madame Cécilia AGBO (LMTP GROUPE EUROVIA)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 05/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le vendredi 05 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0592-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

RD1082 du PR 103+0115 au PR 103+0355

Commune de SAINT-JULIEN MOLIN MOLETTE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU la note du ministère de la transi!on écologique et solidaire et du ministère chargé des transports du 5

décembre 2019 rela!ve à la défini!on du calendrier des jours "hors chan!ers"

VU l'avis favorable de la Préfète en date du 05/08/2022

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9

VU la demande de AXIMUM MODS

CONSIDÉRANT que la RD1082 est une route classée "à grande circula!on"

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de maintenance de radar , il convient d'assurer la sécurité des

usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 08/08/2022 et jusqu'au 09/08/2022, de 7h00 à 17h00 sauf weekend et jour férié, au

droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD1082 du PR 103+0115 au PR 103+0355

(SAINT-JULIEN MOLIN MOLETTE) situés hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux sur l'accotement n'entraine pas une

circula!on sur voie unique. 

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 70 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Madame Yaëlle RENIAU (AXIMUM MODS) / 07 64 35 45 06.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce"e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restric!on

de circula!on en laissant la capacité maximale du réseau sur l'ensemble de l'emprise du chan!er. Ce"e

prescrip!on s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chan!ers" 

ARTICLE 5 - PRESCRIPTION PARTICULIÈRE AUX TRANSPORTS EXCEPTIONNELS :  Un gabarit de 6 mètres de

largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois excep!onnels

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Madame la Maire de SAINT-JULIEN-MOLIN-MOLETTE

Madame Yaëlle RENIAU (AXIMUM MODS)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)
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À SAINT-ÉTIENNE, le 05/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le vendredi 05 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'

47



3 
 

Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-

F
r
a
n
c
h
e
-
C
o
m

50



Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0593-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD45 du PR 37+0560 au PR 37+0670 et RD45 du PR 37+0810 au PR 38+0150

Commune de PARIGNY

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de Suez France SAS

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de mise à niveau ou de répara!on de regards ou chambres de

visite de réseaux souterrains, il convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par

la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 23/08/2022 et jusqu'au 16/09/2022, de 7h30 à 18h00 , au droit du chan!er, les

prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD45 du PR 37+0560 au PR 37+0670 (PARIGNY) situés hors
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aggloméra!on et RD45 du PR 37+0810 au PR 38+0150 (PARIGNY) situés hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Maxime BOUARD (Suez France SAS) / 04 78 98 79 80.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce"e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de PARIGNY

Monsieur Maxime BOUARD (Suez France SAS)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 05/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le vendredi 05 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: É Pereira
Tél : 04 77 12 52 00
eric.pereira@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : 22070GP

AT0594-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD16 du PR 23+0030 au PR 23+0080

Commune de SAINT-CYR LES VIGNES

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a$ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de FREYSSINET

CONSIDÉRANT que pour perme$re des travaux de répara!on ou d’entre!en d'un pont, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Plaine du Forez.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 22/08/2022 et jusqu'au 02/09/2022, De 8h00 à 17h00 sauf le week end, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD16 du PR 23+0030 au PR 23+0080 (SAINT-CYR LES
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VIGNES) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit, de 07h00 à 18h00.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Aymeric CHARBON (FREYSSINET) / 04.72.66.28.90 / 06.22.69.45.34.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce$e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce$e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-CYR-LES-VIGNES

Monsieur Aymeric CHARBON (FREYSSINET)

Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 05/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le vendredi 05 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: NOVIS Nathalie
Tél : 04 77 12 52 00

nathalie.novis@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : 22169GP

AT0583-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD1 du PR 29+0590 au PR 29+1030

Commune de SAINT-GERMAIN LAVAL

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a$ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU la note du ministère de la transi!on écologique et solidaire et du ministère chargé des transports du 5

décembre 2019 rela!ve à la défini!on du calendrier des jours "hors chan!ers"

VU l'avis favorable du Préfet en date du 08/08/2022

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de Cyril Delombre TP

CONSIDÉRANT que la RD1 est une route classée "à grande circula!on"

CONSIDÉRANT que pour perme$re des travaux pour la créa!on d'un réseau d' irriga!on, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Plaine du Forez.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 22/08/2022 et jusqu'au 23/09/2022, de 08h00 à 17h00 sauf le weekend et jours hors

chan!ers, au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD1 du PR 29+0590 au PR

29+1030 (SAINT-GERMAIN LAVAL) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Cyril Delombre (Cyril Delombre TP) / 04.77.64.78.52 / 06.66.06.52.06.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce$e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restric!on

de circula!on en laissant la capacité maximale du réseau sur l'ensemble de l'emprise du chan!er. Ce$e

prescrip!on s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chan!ers" 

ARTICLE 5 - PRESCRIPTION PARTICULIÈRE AUX TRANSPORTS EXCEPTIONNELS :  Un gabarit de 6 mètres de

largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois excep!onnels

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce$e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-GERMAIN-LAVAL

Monsieur Cyril Delombre (Cyril Delombre TP)

Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 08/08/2022Signé électroniquement

le lundi 08 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: É Pereira
Tél : 04 77 12 52 00
eric.pereira@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0595-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD31 du PR 49+0750 au PR 49+0790

Commune de BELMONT DE LA LOIRE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de SAUR

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux d'alimenta!on du réservoir d'eau potable par camion citerne, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 10/08/2022 et jusqu'au 09/09/2022, de 06h00 à 20h00 week end compris, au droit

du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD31 du PR 49+0750 au PR 49+0790 (BELMONT DE
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LA LOIRE) situés hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Amaury GRAND (SAUR) / 0699527709.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de BELMONT-DE-LA-LOIRE

Monsieur Amaury GRAND (SAUR)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 10/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mercredi 10 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: É Pereira
Tél : 04 77 12 52 00
eric.pereira@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0596-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD50 du PR 4+0080 au PR 4+0120

Commune de BELMONT DE LA LOIRE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de SAUR

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux d'alimenta!on du réservoir d'eau potable par rota!on de

camion citerne, il convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la

réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 10/08/2022 et jusqu'au 09/09/2022, de 6h00 à 20h00 week end compris, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD50 du PR 4+0080 au PR 4+0120 (BELMONT DE LA
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LOIRE) situés hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Amaury GRAND (SAUR) / 0699527709.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de BELMONT-DE-LA-LOIRE

Monsieur Amaury GRAND (SAUR)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 10/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mercredi 10 août 2022

Pour le Président et par délégation
DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: É Pereira
Tél : 04 77 12 52 00
eric.pereira@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : ACCES DAV020137

AT0597-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD21 du PR 17+0880 au PR 17+0900 dans le sens croissant du côté droit (SAINT-LAURENT ROCHEFORT)

parcelle 0367 sec!on A ANZON

Commune de SAINT-LAURENT ROCHEFORT

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a$ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de Mme MOLLON Myriam

CONSIDÉRANT que pour perme$re des travaux de créa!on d'accès charre!er, il convient d'assurer la sécurité

des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Montbrisonnais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 22/08/2022 et jusqu'au 09/09/2022, de 07h30 à 18h00 sauf le week-end et jours
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fériés, au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD21 du PR 17+0880 au PR 17+0900

dans le sens croissant du côté droit (SAINT-LAURENT ROCHEFORT) situés hors aggloméra!on parcelle 0367

sec!on A ANZON.

La circula!on est alternée par panneaux B15+C18.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement bilatéral permanent des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Le sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Madame Myriam MOLLON (Mme MOLLON Myriam) / 06.48.82.44.33.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce$e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce$e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-LAURENT-ROCHEFORT

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 11/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 11 août 2022

Pour le Président et par délégation
DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: NOVIS Nathalie
Tél : 04 77 12 52 00

nathalie.novis@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0599-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD32 du PR 15+0136 au PR 15+0199

Commune de CHAMBLES

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de TREMA TP

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de raccordement aux réseaux électriques en souterrain, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 11/08/2022 et jusqu'au 26/08/2022, de 8H00 à 16H00, au droit du chan!er, les

prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD32 du PR 15+0136 au PR 15+0199 (CHAMBLES) situés hors
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aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par piquets K10.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement alterné des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Didier FOUGEROUSE (TREMA TP) / 0680752516.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de CHAMBLES

Monsieur Didier FOUGEROUSE (TREMA TP)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 11/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 11 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0584-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

RD1082 du PR 93+0618 au PR 93+0796

Commune de BOURG ARGENTAL

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU la note du ministère de la transi!on écologique et solidaire et du ministère chargé des transports du 5

décembre 2019 rela!ve à la défini!on du calendrier des jours "hors chan!ers"

VU l'avis favorable de Madame la Préfète en date du 08/08/2022

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9

VU la demande de Uxeo

CONSIDÉRANT que la RD1082 est une route classée "à grande circula!on"

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de pose de réseaux de télécommunica!ons en aérien, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

76



ARTICLE 1 :  À compter du 05/09/2022 et jusqu'au 09/09/2022, de 7h00 à 17h00 sauf weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD1082 du PR 93+0618 au PR 93+0796 (BOURG

ARGENTAL) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.  

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur ERIC DE ALMEDIA (Uxeo) / 06.23.11.39.73.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce"e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restric!on

de circula!on en laissant la capacité maximale du réseau sur l'ensemble de l'emprise du chan!er. Ce"e

prescrip!on s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chan!ers" 

ARTICLE 5 - PRESCRIPTION PARTICULIÈRE AUX TRANSPORTS EXCEPTIONNELS :  Un gabarit de 6 mètres de

largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois excep!onnels

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de BOURG-ARGENTAL

Monsieur ERIC DE ALMEDIA (Uxeo)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,
Signé électroniquement

le lundi 22 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0604-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD22 du PR 38+0819 au PR 38+0725

Commune de BURDIGNES

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9

VU la demande de ENGIE INEO

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de répara!on ou de pose de supports de réseaux de

télécommunica!ons en aérien, il convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er

par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 23/08/2022 et jusqu'au 24/08/2022, de 7h00 à 17h30 sauf le weekend , au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD22 du PR 38+0819 au PR 38+0725 (BURDIGNES) situés
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hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11 ou piquets K10.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Cédric PASTOR (ENGIE INEO) / 06 07 69 66 79.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de BURDIGNES

Cédric PASTOR (ENGIE INEO)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 22 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : DAV 020255 AXIONE
RD1089 La Durolle

AT0606-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

RD1089 du PR 61+0600 au PR 61+0900 LA DUROLLE

Commune de NOIRÉTABLE

Le Président du Département 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a$ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU la note du ministère de la transi!on écologique et solidaire et du ministère chargé des transports du 5

décembre 2019 rela!ve à la défini!on du calendrier des jours "hors chan!ers"

VU l'avis favorable de Madame la Préfète en date du 22/08/2022

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de AXIONE

CONSIDÉRANT que la RD1089 est une route classée "à grande circula!on"

CONSIDÉRANT que pour perme$re des travaux de répara!on ou de pose de supports de réseaux de

télécommunica!ons en aérien, il convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er

par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Montbrisonnais.

 

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 :  À compter du 23/08/2022 et jusqu'au 26/08/2022, de 07h30 à 18h00 sauf le weekend et jours hors

chan!ers, au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD1089 du PR 61+0600 au PR

61+0900 (NOIRÉTABLE) situés hors aggloméra!on LA DUROLLE.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit. Ce$e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux véhicules de

l'entreprise, véhicules d'intérêt général prioritaires (police), véhicules d'intérêt général prioritaires (secours) et

véhicules intervenant dans le cadre de l'entre!en et de l'exploita!on de la route, quand la situa!on le permet.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Le sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur laurent MOUSTER (AXIONE) / 0666584316.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce$e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restric!on

de circula!on en laissant la capacité maximale du réseau sur l'ensemble de l'emprise du chan!er. Ce$e

prescrip!on s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chan!ers" 

ARTICLE 5 - PRESCRIPTION PARTICULIÈRE AUX TRANSPORTS EXCEPTIONNELS :  Un gabarit de 6 mètres de

largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois excep!onnels

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce$e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de NOIRÉTABLE

Monsieur laurent MOUSTER (AXIONE)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,
Signé électroniquement

le lundi 22 août 2022
Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : 220816SGM3764673 DICT
2022081801537D

AT0607-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD22 du PR 16+0440 au PR 16+0740

Commune de SAINT-GENEST MALIFAUX

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a$ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de ENGIE INEO

CONSIDÉRANT que pour perme$re des travaux de répara!on ou de pose de supports de réseaux de

télécommunica!ons en aérien, il convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er

par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 30/08/2022, de 7h30 à 17h30 sauf le weekend , au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD22 du PR 16+0440 au PR 16+0740 (SAINT-GENEST

MALIFAUX) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11 ou piquets K10.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Cédric PASTOR (ENGIE INEO) / 06 07 69 66 79.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce$e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce$e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-GENEST-MALIFAUX

Cédric PASTOR (ENGIE INEO)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 22 août 2022

Pour le Président et par délégation
BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : 22073GP

AT0608-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

RD8 du PR 40+0100 au PR 40+0400

Commune de VÉZELIN-SUR-LOIRE

Le Président du Département 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a$ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU la note du ministère de la transi!on écologique et solidaire et du ministère chargé des transports du 5

décembre 2019 rela!ve à la défini!on du calendrier des jours "hors chan!ers"

VU l'avis favorable de Madame la Préfète en date du 22/08/2022

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de ENGIE INEO

CONSIDÉRANT que la RD8 est une route classée "à grande circula!on"

CONSIDÉRANT que pour perme$re des travaux de répara!on ou de pose de supports de réseaux de

télécommunica!ons en aérien, il convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er

par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Plaine du Forez.

 

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 02/09/2022, de 08h00 à 17h00 sauf le weekend et jours hors

chan!ers, au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD8 du PR 40+0100 au PR

40+0400 (VÉZELIN-SUR-LOIRE) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par piquets K10 ou panneaux B15+C18.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Madame Carole Chambost (ENGIE INEO) / 06.32.54.34.91.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce$e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restric!on

de circula!on en laissant la capacité maximale du réseau sur l'ensemble de l'emprise du chan!er. Ce$e

prescrip!on s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chan!ers" 

ARTICLE 5 - PRESCRIPTION PARTICULIÈRE AUX TRANSPORTS EXCEPTIONNELS :  Un gabarit de 6 mètres de

largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois excep!onnels

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce$e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le maire de VEZELIN-SUR-LOIRE

Madame Carole Chambost (ENGIE INEO)

Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 23 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0609-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD35 du PR 13+0000 au PR 13+0050

Commune de LA PACAUDIÈRE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de ENEDIS-DRSIR-TST LOIRE

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de répara!on ou pose ou dépose d’équipements électriques, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 19/09/2022, de 7h30 à 18h00 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD35 du PR 13+0000 au PR 13+0050 (LA PACAUDIÈRE)
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situés hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur David ALLIBERT (ENEDIS-DRSIR-TST LOIRE) / 07 61 08 36 84.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de LA PACAUDIÈRE

Monsieur David ALLIBERT (ENEDIS-DRSIR-TST LOIRE)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 23 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'

106



3 
 

Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 

 

108



5 
 

3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0611-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD80 du PR 16+0160 au PR 16+0180

Commune de COMBRE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de SUEZ EAU FRANCE - THIZY

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de raccordement aux réseaux d’eau potable ou d’eaux usées, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 05/09/2022 et jusqu'au 30/09/2022, de 7h00 à 18h00 sauf le week-end , au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD80 du PR 16+0160 au PR 16+0180 (COMBRE) situés
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hors aggloméra!on.

Un rétrécissement de chaussée, compte tenu de la réalisa!on des travaux en bordure de voie entraine une

circula!on sur voie unique. 

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur CHARLES MURE (SUEZ EAU FRANCE - THIZY) / 06.70.21.44.98 / __.__.__.__.__.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de COMBRE

Monsieur CHARLES MURE (SUEZ EAU FRANCE - THIZY)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 23 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : 22071GP

AT0612-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

RD1082 au PR 45+0454

Commune de CUZIEU

Le Président du Département 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a$ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU la note du ministère de la transi!on écologique et solidaire et du ministère chargé des transports du 5

décembre 2019 rela!ve à la défini!on du calendrier des jours "hors chan!ers"

VU l'avis favorable du Préfet en date du 22/08/2022

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de AXIMUM MODS

CONSIDÉRANT que la RD1082 est une route classée "à grande circula!on"

CONSIDÉRANT que pour perme$re des travaux pour la maintenance d'un radar tourelle, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Plaine du Forez.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 08/09/2022 et jusqu'au 09/09/2022, de 08h00 à 17h00 sauf le weekend et jours hors
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chan!ers, au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD1082 au PR 45+0454 (CUZIEU)

situé hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Madame Yaëlle RENIAU (AXIMUM MODS) / 07 64 35 45 06.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce$e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - APPLICATION DES JOURS HORS CHANTIER :  L'entreprise ou le service devra lever toute restric!on

de circula!on en laissant la capacité maximale du réseau sur l'ensemble de l'emprise du chan!er. Ce$e

prescrip!on s'applique aux dates figurant sur le calendrier des jours "hors chan!ers" 

ARTICLE 5 - PRESCRIPTION PARTICULIÈRE AUX TRANSPORTS EXCEPTIONNELS :  Un gabarit de 6 mètres de

largeur devra pouvoir être rétabli ou maintenu pour le passage des convois excep!onnels

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce$e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de CUZIEU

Madame Yaëlle RENIAU (AXIMUM MODS)

Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 23 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc113



92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0613-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD498 du PR 23+0773 au PR 24+0008

Commune de LURIECQ

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de Jean-Yves Porte

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux pour la créa!on d'un arrêt de bus, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 13/09/2022 et jusqu'au 30/09/2022, de 07h00 à 18h00 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD498 du PR 23+0773 au PR 24+0008 (LURIECQ) situés

hors aggloméra!on.
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La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Sébas!en Marquet (Jean-Yves Porte) / 04 77 50 07 51 / 06 07 32 05 36.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de LURIECQ

Monsieur Sébas!en Marquet (Jean-Yves Porte)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 23 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : 22072RM

AT0614-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD6 du PR 49+0770 au PR 49+0820 au lieu-dit l'Orme Vial

Commune de CUZIEU

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a$ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la demande de FREYSSINET

CONSIDÉRANT que pour perme$re des travaux de répara!on ou d’entre!en d'un pont, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Plaine du Forez.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 12/09/2022 et jusqu'au 16/09/2022, de 7h30 à 18h30 sauf le weekend, au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD6 du PR 49+0770 au PR 49+0820 (CUZIEU) situés hors

121



aggloméra!on au lieu-dit l'Orme Vial.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Aymeric CHARBON (FREYSSINET) / 04.72.66.28.90 / 06.22.69.45.34.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce$e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce$e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de CUZIEU

Monsieur Aymeric CHARBON (FREYSSINET)

Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 23 août 2022
Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0615-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD503 du PR 24+0045 au PR 23+0885

Commune de BOURG ARGENTAL

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9

VU l'arrêté n°AT0459-2022 du 28/06/2022, portant règlementa!on de la circula!on, du 01/08/2022 au

19/08/2022 RD503 du PR 24+0045 au PR 23+0885 (BOURG ARGENTAL) situés hors aggloméra!on

VU la demande de ABS

CONSIDÉRANT qu'à la suite de modifica!on de planning de chan!er, il convient d'abroger l'arrêté n°AT0459-

2022 du 28/06/2022.

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de répara!on ou d’entre!en de murs de soutènement, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 :  L'arrêté n°AT0459-2022 du 28/06/2022, portant règlementa!on de la circula!on RD503 du PR

24+0045 au PR 23+0885 (BOURG ARGENTAL) situés hors aggloméra!on, est abrogé.

ARTICLE 2 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 17/09/2022, de 7h30 à 17h00 sauf le weekend , au droit du

chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD503 du PR 24+0045 au PR 23+0885 (BOURG

ARGENTAL) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 4 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Éric Cognet (ABS) / 04 77 26 41 18 / 06 73 86 26 31.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 5 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 8 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de BOURG-ARGENTAL

Monsieur Éric Cognet (ABS)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 22/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 23 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: R Bompuis
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0459-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 

RD503 du PR 24+0045 au PR 23+0885

Commune de BOURG ARGENTAL

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-01-81 du 11 avril 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-9

VU la demande de ABS

CONSIDÉRANT que pour perme#re des travaux de répara!on ou d’entre!en de murs de soutènement, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Forez Pilat.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 01/08/2022 et jusqu'au 19/08/2022, de 7h30 à 17h00 sauf weekend et jour férié, au

droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD503 du PR 24+0045 au PR 23+0885 (BOURG
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ARGENTAL) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de

l'ar!cle R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

Un gabarit de 3,5 mètres de largeur devra être maintenu pendant toute la durée des travaux. et Le

sta!onnement d’engins ou de véhicules ou autre matériel de chan!er sera interdit en dehors de la période

d'ac!vité du chan!er de jour comme de nuit sur la chaussée pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 3 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Éric Cognet (ABS) / 04 77 26 41 18 / 06 73 86 26 31.

Le pé!!onnaire a la charge de la signalisa!on règlementaire et est responsable des accidents pouvant survenir

par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui doit être maintenue de jour comme de nuit.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 4 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce#e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 7 - INFORMATIQUE ET LIBERTÉS :  Conformément aux disposi!ons de la loi 78-17 du 06/01/1978

rela!ve à l’informa!que, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès

et de rec!fica!on qu’il peut exercer, pour les informa!ons le concernant, auprès du service rédacteur de ce

document.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de BOURG-ARGENTAL

Monsieur Éric Cognet (ABS)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 28/06/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 28 juin 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'

132



3 
 

Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).

153



2 
 

L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Signé électroniquement

le mercredi 07 septembre 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'

172



3 
 

Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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La ministre
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Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France
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Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0557-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Trail De La Planète

Communes de MARS, ÉCOCHE et ARCINGES

RD66, RD48, RD39 et RD45

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur WEEK AND SPORT

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 03/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course pédestre est organisée au départ de la

commune de Mars le 03/09/2022, de 13h00 à 21h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 03/09/2022, de 13h00 à 21h00, pendant certaines phases,

la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur les :
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RD66 du PR 2+0505 au PR 2+0833 (MARS) situés hors aggloméra!on

RD48 du PR 5+0436 au PR 5+0620 (MARS) situés hors aggloméra!on

RD39 du PR 53+0328 au PR 53+0561 (ÉCOCHE) situés hors aggloméra!on

RD45 du PR 64+0432 au PR 64+0020 (ARCINGES) situés hors aggloméra!on

RD48 du PR 11+0954 au PR 12+0239 (ARCINGES) situés hors aggloméra!on

RD39 du PR 51+0261 au PR 51+0447 (ARCINGES) situés hors aggloméra!on

RD48 du PR 8+0577 au PR 8+0468 (MARS) situés hors aggloméra!on

RD48 du PR 6+0094 au PR 6+0256 (MARS) situés hors aggloméra!on

RD45 du PR 65+0761 au PR 65+0612 (ÉCOCHE) situés hors aggloméra!on

.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Samuel GOURLIER (WEEK AND SPORT) / 06 20 81 83 68

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Roanne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire d'ARCINGES

Monsieur le Maire d'ÉCOCHE

Monsieur le Maire de MARS

Monsieur Samuel GOURLIER (WEEK AND SPORT)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

Les Communes de MARS, ÉCOCHE et ARCINGES

Pour le service territorial départemental de la Loire Roannais : Stéphane La"at

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 28/07/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0560-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : LE SAINT MART TRAIL

Commune de SAINT-MARTIN LA SAUVETÉ

RD20, RD26 et RD38

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur associa!on SAINT MART' TRAIL

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 04/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course pédestre est organisée au départ de la

commune de  Saint-Mar!n-la-Sauveté le 04/09/2022, de 8h00 à 13h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 04/09/2022, de 9h00 à 12h30, pendant certaines phases,

la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur les :
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RD20 du PR 8+0285 au PR 8+0413 (SAINT-MARTIN LA SAUVETÉ) situés hors aggloméra!on

RD20 du PR 10+0365 au PR 10+0476 (SAINT-MARTIN LA SAUVETÉ) situés hors aggloméra!on

RD26 du PR 5+0510 au PR 5+0657 (SAINT-MARTIN LA SAUVETÉ) situés hors aggloméra!on

RD38 du PR 20+0637 au PR 20+0780 (SAINT-MARTIN LA SAUVETÉ) situés hors aggloméra!on

.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Pierrick FOREST (associa"on SAINT MART' TRAIL) / 06 10 74 27 59

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Montbrison

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire de SAINT-MARTIN-LA-SAUVETE

Monsieur Pierrick FOREST (associa!on SAINT MART' TRAIL)

Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

La Commune de SAINT-MARTIN LA SAUVETÉ

Pour le service territorial départemental de la Loire Plaine du Forez : James Vey, Montbrisonnais : Georges

Travard

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 28/07/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation
BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0561-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Championnat De Ligue Aura Enduro Kid

Commune de NOIRÉTABLE

RD110

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8 et R. 413-1

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur MONTONCEL RACING COMPETITION

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 10/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course motorisée est organisée au départ de la

commune de Saint Jean la Vetre le 10/09/2022, de 8h00 à 20h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 10/09/2022, de 8h00 à 20h00, les prescrip!ons suivantes

s'appliquent sur la RD110 du PR 3+0700 au PR 3+0430 (NOIRÉTABLE) situés hors aggloméra!on.
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La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

Pendant certaines phases, la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

La chaussée devra être maintenue en état pendant l'épreuve afin de perme"re la circula!on des usagers

de la route et res!tuée à la fin de l'épreuve dans son état originel. Aucun balayage ne sera garan! par

les services du département.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Laurent Bonjean (MONTONCEL RACING COMPETITION) / 07.55.79.49.89

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Montbrison

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire de NOIRÉTABLE

Monsieur Laurent Bonjean (MONTONCEL RACING COMPETITION)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

La Commune de NOIRÉTABLE

Pour le service territorial départemental de la Loire Montbrisonnais : Pascal Barrier

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 28/07/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022
Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0564-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : gentlemen de Chalain d’Uzore

Communes de SAINT-PAUL D'UZORE, CHALAIN D'UZORE, MORNAND EN FOREZ, MONTVERDUN et SAINT-

ÉTIENNE LE MOLARD

RD110, RD42, RD6, RD5 et RD113

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur VÉLO CLUB MONTBRISONNAIS

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 10/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course cycliste est organisée au départ de la

commune de Chalain d'Uzore le 10/09/2022, de 10h00 à 20h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 10/09/2022, de 13h00 à 20h00, pendant certaines phases,
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la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur les :

RD110 du PR 56+0069 au PR 52+0800 (SAINT-PAUL D'UZORE, CHALAIN D'UZORE et MORNAND EN

FOREZ) situés hors aggloméra!on

RD42 du PR 0 au PR 0+0600 (CHALAIN D'UZORE) situés hors aggloméra!on

RD42 du PR 1+0972 au PR 4+0839 (MONTVERDUN et CHALAIN D'UZORE) situés hors aggloméra!on

RD6 du PR 33+0300 au PR 34+0434 (MONTVERDUN) situés hors aggloméra!on

RD5 du PR 33+0687 au PR 36+0549 (SAINT-ÉTIENNE LE MOLARD et MONTVERDUN) situés hors

aggloméra!on

RD113 du PR 18+0572 au PR 15+0925 (MORNAND EN FOREZ) situés hors aggloméra!on

.

À chaque carrefour des signaleurs dévieront la circula!on dans le sens de la course et donneront la

priorité aux coureurs.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Grégory MASSON (VÉLO CLUB MONTBRISONNAIS) / 04 77 58 14 01 / 06 07 36 37 33

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Montbrison

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Madame la Maire de CHALAIN-D'UZORE

Monsieur le Maire de SAINT-PAUL-D'UZORE

Madame la Maire de SAINT-ÉTIENNE-LE-MOLARD

Madame la Maire de MORNAND-EN-FOREZ

Madame la Maire de MONTVERDUN

Monsieur Grégory MASSON (VÉLO CLUB MONTBRISONNAIS)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

Les Communes de SAINT-PAUL D'UZORE, CHALAIN D'UZORE, MORNAND EN FOREZ, MONTVERDUN et SAINT-

ÉTIENNE LE MOLARD

Pour le service territorial départemental de la Loire Montbrisonnais : Pascal Barrier

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0565-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : brocante de Maizilly

Commune de MAIZILLY

RD4 et RD66

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 412-28 et R. 413-1

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 5ème par!e : signalisa!on d’indica!on, des services et de repérage

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur comité des fêtes de Maizilly

VU l'avis favorable du Préfet en date du 01/08/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 07/08/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une manifesta!on est organisée au départ de la

commune de Maizilly le 07/08/2022, de 4h00 à 20h00.
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ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 07/08/2022, de 4h00 à 20h00, la vitesse maximale

autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h sur la RD4 du PR 40+0892 au PR 41+0430 (MAIZILLY) situés hors

aggloméra!on.

ARTICLE 4 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 07/08/2022, de 4h00 à 20h00, un sens unique est

ins!tué sur la RD66 du PR 5+0976 au PR 6+1009 (MAIZILLY) situés hors aggloméra!on.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

une dévia!on locale sera mise en place par l'organisateur.

ARTICLE 5 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Didier Duhez (comité des fêtes de Maizilly) / 07 60 65 94 76

 

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Roanne

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Madame la Maire de MAIZILLY

Monsieur Didier Duhez (comité des fêtes de Maizilly)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

La Commune de MAIZILLY

Pour le service territorial départemental de la Loire Roannais : Stéphane La"at

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 01/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Marc BONNEL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0563-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Forez!val 2022

Communes de TRELINS et MARCOUX

RD8 et RD6

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 412-28, R. 413-1 et R.417-11

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 5ème par!e : signalisa!on d’indica!on, des services et de repérage

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur associa!on FZL

VU l'avis favorable de Madame la Préfète en date du 02/08/2022

VU l'arrêté n°ES0514-2022 du 13/07/2022, portant règlementa!on de la circula!on, du 05/08/2022 au

08/08/2022 RD8 du PR 58+1390 au PR 67+0000 (TRELINS et MARCOUX) situés hors aggloméra!on et RD6 du PR

27+0524 au PR 28+0370 (TRELINS) situés hors aggloméra!on

CONSIDÉRANT que pour perme#re le bon déroulement de la manifesta!on du 05/08/2022 au 08/08/2022,

pour garan!r la sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de

réglementer provisoirement la circula!on,
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  L'arrêté n°ES0514-2022 du 13/07/2022, portant règlementa!on de la circula!on RD8 du PR

58+1390 au PR 67+0000 (TRELINS et MARCOUX) situés hors aggloméra!on et RD6 du PR 27+0524 au PR

28+0370 (TRELINS) situés hors aggloméra!on, est abrogé.

ARTICLE 2 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une manifesta!on est organisée au départ de la

commune de Trelins du 05/08/2022 au 08/08/2022, Du vendredi 5 aout 2022 à 10h00 au lundi 8 aout 2022 à

14h00.

ARTICLE 3 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  À compter du vendredi 5 aout 2022 à 10h00 au lundi 8 aout

2022 à 14h00, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD8 du PR 58+1390 au PR 67+0000 (TRELINS et

MARCOUX) situés hors aggloméra!on.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Pendant certaines phases, la circula!on peut être interrompue ponctuellement par des signaleurs à l'aide de

piquets K10 afin de faciliter et perme#re les traversées piétonnes.

Les signaleurs seront équipés de vêtement haute visibilité

Les cheminements piétons le long de la RD8, sur les accotements, seront délimités par un barriérage

Les zones de cheminement le long de la RD 8 et le secteur de traversée des piétons seront éclairés

Une signalisa!on indiquant la présence de piétons sera mise ne place de part et d'autre du tronçon concerné 

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque intersec!on, et

l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en aggloméra!on.

ARTICLE 4 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION : 

À compter du  vendredi 5 aout 2022 à 10h00 au lundi 8 aout 2022 à 14h00, les prescrip!ons suivantes

s'appliquent sur la RD6 du PR 27+0524 au PR 28+0370 (TRELINS) situés hors aggloméra!on.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Un sens unique est ins!tué dans le sens Montverdun - Boen. Ce#e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux

véhicules de secours et véhicules intervenant dans le cadre de l'entre!en et de l'exploita!on de la route, quand

la situa!on le permet.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 5 - SIGNALISATION :   Sur les tronçons impactés par la manifesta!on, les condi!ons de circula!on

seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome:

routes bidirec!onnelles.

La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu'elle

résulte notamment de l'instruc!on sur la signalisa!on rou!ère (livre 1 - 8ème par!e- signalisa!on temporaire)

approuvée par arrêté interministériel.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Madame Laure Pardon (associa"on FZL) / 06 71 25 54 62

 

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.
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ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Montbrison

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire de TRELINS

Monsieur le Maire de MARCOUX

Monsieur Laure Pardon (associa!on FZL)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

Les Communes de TRELINS et MARCOUX

Pour le service territorial départemental de la Loire Montbrisonnais : Pascal Barrier

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0514-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Forez!val 2022

Communes de TRELINS et MARCOUX

RD8 et RD6  

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 412-28, R. 413-1 et R.417-11

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 5ème par!e : signalisa!on d’indica!on, des services et de repérage

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur associa!on FZL

VU l'avis favorable de la Préfète en date du 13/07/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on du 05/08/2022 au 08/08/2022,

pour garan!r la sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de

réglementer provisoirement la circula!on,

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une manifesta!on est organisée au départ de la

commune de Trelins du vendredi 5 aout 2022 à 10h00 au lundi 8 aout 2022 à 14h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  À compter du vendredi 5 aout 2022 à 10h00 au lundi 8 aout

2022 à 14h00, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD8 du PR 58+1390 au PR 67+0000 (TRELINS et
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MARCOUX) situés hors aggloméra!on.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

ARTICLE 3 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  À compter du 05/08/2022 et jusqu'au 08/08/2022, Du

vendredi 5 aout 2022 à 10h00 au lundi 8 aout 2022 à 14h00, les prescrip!ons suivantes s'appliquent sur la RD6

du PR 27+0524 au PR 28+0370 (TRELINS) situés hors aggloméra!on.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Un sens unique est ins!tué dans le sens Montverdun - Boen. Ce"e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux

véhicules de secours et véhicules intervenant dans le cadre de l'entre!en et de l'exploita!on de la route, quand

la situa!on le permet.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre la manifesta!on et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 4 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Laure Pardon (associa"on FZL) / 06 71 25 54 62

 

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Montbrison

La Préfète de la Loire

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire de TRELINS

Monsieur le Maire de MARCOUX

Monsieur Laure Pardon (associa!on FZL)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

Pour le service territorial départemental de la Loire Montbrisonnais : Pascal Barrier

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 13/07/2022

Signé électroniquement

le mercredi 13 juillet 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc212



Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0573-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Prix de Len!gny 2022

Communes de OUCHES et LENTIGNY

RD18

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur CLUB OMNISPORTS ROANNAIS

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 20/08/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course cycliste est organisée au départ de la

commune de Len!gny le 20/08/2022, 13 heures à 18 heures.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 20/08/2022, de 13h00 à 18h00, pendant certaines phases,

la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur la RD18 du PR 22+0400 au PR 23+0951
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(OUCHES et LENTIGNY) situés hors aggloméra!on.

À chaque carrefour des signaleurs dévieront la circula!on dans le sens de la course et donneront la

priorité aux coureurs.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Régis LASSAIGNE (CLUB OMNISPORTS ROANNAIS) / 04 77 23 01 47 / 06 50 14 22 52

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Roanne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Madame la Maire de LENTIGNY

Monsieur le Maire d'OUCHES

Monsieur Régis LASSAIGNE (CLUB OMNISPORTS ROANNAIS)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

Les Communes de OUCHES et LENTIGNY

Pour le service territorial départemental de la Loire Roannais : Fabrice Chenaud

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0574-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Prix Fetobourg 2022

Commune de MABLY

RD27

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur CSADN Roanne Mably Cyclisme

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 03/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course cycliste est organisée au départ de la

commune de Mably le 03/09/2022, 13h30 à 18h30.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 03/09/2022, De 13h30 à 18h30, pendant certaines phases,

la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur la RD27 du PR 11+1351 au PR 12+0278

215



(MABLY) situés hors aggloméra!on.

À chaque carrefour des signaleurs dévieront la circula!on dans le sens de la course et donneront la

priorité aux coureurs.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Bernard Duperron (CSADN Roanne Mably Cyclisme) / 06.30.86.41.30

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Roanne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire de MABLY

Monsieur Bernard Duperron (CSADN Roanne Mably Cyclisme)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

La Commune de MABLY

Pour le service territorial départemental de la Loire Roannais : Thierry Ligout

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0575-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Championnat Fsgt Loire Contre La Montre Par Equipes

Communes de VALEILLE, FEURS, SAINT-LAURENT LA CONCHE et SAINT-CYR LES VIGNES

RD112, RD16, RD10 et RD18

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur UNION CYCLISTE FOREZ 42

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 18/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course cycliste est organisée au départ de la

commune de Saint Cyr les Vignes le 18/09/2022, de 13h00 à 20h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 18/09/2022, de 13h00 à 18h00, pendant certaines phases,

la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur les :

217



RD112 du PR 27+0815 au PR 35+0854 (VALEILLE, FEURS, SAINT-LAURENT LA CONCHE et SAINT-CYR LES

VIGNES) situés hors aggloméra!on

RD16 du PR 18+0347 au PR 20+0948 (SAINT-CYR LES VIGNES) situés hors aggloméra!on

RD10 du PR 17+0817 au PR 14+0530 (SAINT-CYR LES VIGNES et VALEILLE) situés hors aggloméra!on

RD18 du PR 64+0373 au PR 58+0849 (VALEILLE et FEURS) situés hors aggloméra!on

.

À chaque carrefour des signaleurs dévieront la circula!on dans le sens de la course et donneront la

priorité aux coureurs.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Hervé NICOLAS (UNION CYCLISTE FOREZ 42) / 06 67 90 13 89

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La sous-préfecture de Montbrison

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire de VALEILLE

Monsieur le Maire de SAINT-LAURENT-LA-CONCHE

Monsieur le Maire de SAINT-CYR-LES-VIGNES

Monsieur le Maire de FEURS

Monsieur Hervé NICOLAS (UNION CYCLISTE FOREZ 42)

Service territorial départemental (STD plaine du Forez du Département de la Loire)

Les Communes de VALEILLE, FEURS, SAINT-LAURENT LA CONCHE et SAINT-CYR LES VIGNES

Pour le service territorial départemental de la Loire Plaine du Forez : James Vey

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0577-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : 20 ème rallye na!onal du Val d'Ance

Commune de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE

RD14 et RD14-4

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur ASSOCIATION SPORT AUTOMOBILE

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on du 23/09/2022 au 24/09/2022,

pour garan!r la sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de

réglementer provisoirement la circula!on,

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course motorisée est organisée au départ de la

commune de Bas en Basset du 23/09/2022 au 24/09/2022, de 7h00 à 21h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  À compter du 23/09/2022 et jusqu'au 24/09/2022, de 6h00 à

21h00, la circula!on des véhicules est interdite sur la RD14 du PR 19+0450 au PR 21+0170 (SAINT-HILAIRE
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CUSSON LA VALMITTE) situés hors aggloméra!on.

ARTICLE 3 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION : 

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

Un état des lieux sera effectué avant et après le déroulement de l’épreuve spor!ve avec les

organisateurs et les services territoriaux départementaux. (contact : M Trunel : 06.74.44.76.65)

ARTICLE 4 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce"e dévia!on emprunte les

voies suivantes RD14-4 à par!r de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE direc!on Bas en Basset puis par RD12

jusqu'à Bas en Basset (43) et inversement.

ARTICLE 5 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Pascal PERONNET (ASSOCIATION SPORT AUTOMOBILE) / 04 77 51 27 80 / 06 44 23 31 62

 

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La préfecture de Saint-É!enne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Madame la Maire de SAINT-HILAIRE-CUSSON-LA-VALMITTE

Monsieur le Maire de MERLE-LEIGNEC

Monsieur Pascal PERONNET (ASSOCIATION SPORT AUTOMOBILE)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

Les Communes de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE et MERLE LEIGNEC

Pour le service territorial départemental de la Loire Forez Pilat : Pascal Trunel

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc

220



Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0586-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Stock-Car Et Stock-Car Cross

Commune de PÉLUSSIN

RD62 et RD63

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur STOCK CAR CLUB DU PILAT

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on le 18/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une manifesta!on est organisée au départ de la

commune de Pélussin le 18/09/2022, 8 heures à 18 heures.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 18/09/2022, de 8h00 à 20h00, les prescrip!ons suivantes

s'appliquent sur la RD62 du PR 9+0000 au PR 9+0832 (PÉLUSSIN) situés hors aggloméra!on et RD63 du PR
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20+0000 au PR 21+0107 (PÉLUSSIN) situés hors aggloméra!on.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Laurent Goutal (STOCK CAR CLUB DU PILAT) / 06 87 61 57 13

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La préfecture de Saint-É!enne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire de PELUSSIN

Monsieur Laurent Goutal (STOCK CAR CLUB DU PILAT)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

La Commune de PÉLUSSIN

Pour le service territorial départemental de la Loire Forez Pilat : Christophe Fraioli

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 04 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Marc BONNEL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0545-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Montées cols embléma!ques du Pilat - Col de l'Oeillon

Communes de SAINT-APPOLINARD, COLOMBIER, VÉRANNE et ROISEY

RD34, RD34-1, RD63, RD8, RD503, RD19, RD7 et RD62

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU la demande de l'organisateur:  office du tourisme du Pilat en date du 21 juin 2022

VU la demande de la préfecture le 21 juin 2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de SAINT-APPOLINARD en date du 05/08/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de ROISEY en date du 02/08/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de PÉLUSSIN en date du 04/08/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de MACLAS en date du 04/08/2022

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de COLOMBIER en date du 05/08/2022
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VU l'avis favorable du Maire de la commune de VÉRANNE en date du 05/08/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de SAINT-JULIEN MOLIN MOLETTE en date du 05/08/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de GRAIX en date du 01/08/2022

CONSIDÉRANT que pour perme#re le bon déroulement de la manifesta!on le 10/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une randonnée cycliste est organisée au départ de la

commune de Véranne le 10/09/2022, de 15h à 18h.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 10/09/2022, de 15h à 18h, la circula!on des véhicules,

exceptés les vélos par!cipants à la manifesta!on, les forces de l'ordre et de secours, les services

départementaux d'entre!en et d'exploita!on des routes, est interdite de 15h à 18h sur les :

RD34 du PR 8+0754 au PR 1+0530 (SAINT-APPOLINARD, COLOMBIER et VÉRANNE) situés hors

aggloméra!on

RD34-1 du PR 0+0016 au PR 3+0165 (COLOMBIER) situés hors aggloméra!on

RD63 du PR 7+0374 au PR 11+0068 (COLOMBIER, VÉRANNE et ROISEY) situés hors aggloméra!on

Ce#e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux riverains, piétons quand la situa!on le permet. Pendant la

manifesta!on, l'organisateur sera responsable et gérera les accès riverains. Il gérera également les interven!ons

des forces de l'ordre et de secours, ainsi que les interven!on des services d'entre!en et d'exploita!on des

routes en adaptant la manifesta!on à ces interven!ons. 

L'informa!on préalable des riverains sera assurée par l'organisateur.

Une signalisa!on appropriée sera mise ne place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

Les par!cipants à la manifesta!on devront respecter le code de la route

ARTICLE 3 - DÉVIATION : 

Une dévia!on est mise en place de 15h à 18h pour tous les véhicules. Ce#e dévia!on emprunte les voies

suivantes:

RD8 du PR 135+0760 au PR 148+0196 (SAINT-JULIEN MOLIN MOLETTE, COLOMBIER, THÉLIS LA COMBE

et GRAIX) situés en et hors aggloméra!on

RD503 du PR 15+0160 au PR 6+0843 (SAINT-APPOLINARD, MACLAS et SAINT-JULIEN MOLIN MOLETTE)

situés en et hors aggloméra!on

RD19 du PR 20+0243 au PR 20+0170 (MACLAS) situés en aggloméra!on

Voie communale route de Véranne (MACLAS) située en et hors aggloméra!on

Voie communale route de Maclas (VERANNE) située en et hors aggloméra!on

RD34 du PR 9+0300 au PR 14+0445 (ROISEY et VÉRANNE) situés en et hors aggloméra!on

RD19 du PR 15+0798 au PR 11+0904 (PÉLUSSIN et ROISEY) situés en et hors aggloméra!on

RD7 du PR 26+0654 au PR 24+0988 (PÉLUSSIN) situés en et hors aggloméra!on

RD62 du PR 9+0831 au PR 9+0330 (PÉLUSSIN) situés hors aggloméra!on

RD63 du PR 21+0106 au PR 11+0090 (ROISEY, PÉLUSSIN et DOIZIEUX) situés hors aggloméra!on

et inversement. Un plan conforme à la dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 4 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et sous la responsabilité de l'organisateur qui est responsable des

accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de ce#e signalisa!on qui devra être maintenue pendant

toute la durée de la manifesta!on.

L'organisateur veillera également à assurer l'informa!on préalable des riverains concernés par ce#e fermeture

et de l'ensemble des usagers par la mise en place de panneaux d'informa!on au moins une semaine avant la
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manifesta!on.

Les signaleurs seront équipés de vêtements haute visibilité classe 2.

La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en vigueur à la date de la signature de l'arrêté, telle qu'elle

résulte notamment de l'instruc!on sur la signalisa!on rou!ère (livre 1 - 8ème par!e - signalisa!on temporaire)

approuvée par arrêté interministériel.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Madame Isabelle Arbuz (office du tourisme du pilat) / 04.74.87.52.00 / 06.33.21.14.86

 

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La préfecture de Saint-É!enne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Monsieur le Maire de VÉRANNE

Madame la Maire de SAINT-APPOLINARD

Monsieur le Maire de ROISEY

Monsieur le Maire de COLOMBIER

Madame Isabelle Arbuz (office du tourisme du pilat)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

Les Communes de SAINT-APPOLINARD, COLOMBIER, VÉRANNE, ROISEY, SAINT-JULIEN MOLIN MOLETTE, THÉLIS

LA COMBE, GRAIX, MACLAS, PÉLUSSIN et DOIZIEUX

Pour le service territorial départemental de la Loire Forez Pilat : Christophe Fraioli

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 05/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le vendredi 05 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Déviations « Col Emblématique du Pilat : montée de l’Oeillon » 

10/09/2022 de 15h00 à 18h00

Accès Oeillon depuis Véranne :

RD 34 direction Roisey et Pélussin,puis RD19 direction Pélussin, puis RD 7 

direction Oeillon, puis RD 62 direction Espace nordique du Haut-Pilat, puis RD 

63 direction Oeillon.

Des panneaux de déviation seront placés dès la Place de la Mairie à Véranne, à l’intersection 

RD 503 / RD 19 dans Maclas, dès l’intersection RD 34/ RD 8 dans Colombier et intersection 

RD 63 / RD 8 entre Graix et Le Bessat afin d’éviter aux véhicules d’aller jusqu’aux points de 

coupure et de devoir y faire demi-tour.

Accès Colombier / Le Bessat depuis Véranne :

Route de Maclas, puis RD 503 direction Saint-Julien-Molin-Molette, puis RD 8 

direction Colombier (et RD 8 Le Bessat)

Mêmes itinéraires dans le sens inverse pour les accès à Véranne.
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Route fermée, déviation annoncée 
 

Ci-dessous le plan de déviations (en bleu) :

D34 
D34-1 

D63 

D34 fermée. 

Déviation route de Maclas, D503 Saint-

Julien-Molin-Molette, D8 Le Bessat. Ou 

déviation D34 Roisey, D19 Pélussin, D7 

Oeillon, D62 Espaces nordiques, D63 Oeillon. 

D34 fermée place de la 

Mairie 

D19 

D503 

D8 

D63 fermée au Col 

de l’Oeillon 

D503 

D8 

D63 

D8 fermée sortie 

de Colombier 

D63 

D63 fermée sortie 

de Le Bessat et 

Graix 
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Marc BONNEL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0570-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Montées col embléma!ques du Pilat - montée de la Faye

Communes de BURDIGNES et SAINT-SAUVEUR EN RUE

RD22, RD503, RD2, RD1082 et RD29

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU la demande de l'organisateur: office du tourisme du Pilat en date du 17 juin 2022

VU la demande de la préfecture le 17 juin 2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de BURDIGNES en date du 02/08/2022

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de BOURG ARGENTAL en date du 05/08/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de SAINT-SAUVEUR EN RUE en date du 05/08/2022

CONSIDÉRANT que pour perme#re le bon déroulement de la manifesta!on le 11/09/2022, pour garan!r la

sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de réglementer

provisoirement la circula!on,
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une randonnée cycliste est organisée au départ de la

commune de Saint Sauveur en Rue le 11/09/2022, de 8h30 à 13h30.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  Le 11/09/2022, de 9h à 12h, la circula!on des véhicules est

interdite sur la RD22 du PR 32+0020 au PR 39+0377 (BURDIGNES et SAINT-SAUVEUR EN RUE) situés hors

aggloméra!on, excepté les vélos par!cipants à la manifesta!on, les forces de l'ordre et de secours, les services

départementaux d'entre!en et d'exploita!on des routes.

Ce#e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux riverains et piétons quand la situa!on le permet. Pendant la

manifesta!on, l'organisateur sera responsable et gèrera les accès riverains. Il gèrera également les interven!ons

des forces de l'ordre et de secours, ainsi que les interven!ons des services d'entre!en et d'exploita!on des

routes en adaptant la manifesta!on à ces interven!ons.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

Les par!cipants à la manifesta!on devront respecter le code de la route.

ARTICLE 3 - DÉVIATION : 

Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce#e dévia!on emprunte les voies suivantes:

RD503 du PR 28+0738 au PR 22+0026 (BOURG ARGENTAL et SAINT-SAUVEUR EN RUE) situés en et hors

aggloméra!on

RD2 du PR 36+0813 au PR 36+0709 (BOURG ARGENTAL) situés en aggloméra!on

RD1082 du PR 97+0478 au PR 97+0723 (BOURG ARGENTAL) situés en aggloméra!on

RD29 du PR 10+0643 au PR 16+0455 (BOURG ARGENTAL et BURDIGNES) situés en et hors aggloméra!on

et inversement. Un plan conforme à la dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 4 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité de l'organisateur qui est responsable des

accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance  de ce#e signalisa!on qui devra être maintenue pendant

toute la durée de la manifesta!on.

L'organisateur veillera également à assurer l'informa!on préalable des riverains concernés par ce#e fermeture 

et de l'ensemble des usagers par la mise en place de panneaux d'informa!on au moins une semaine avant la

manifesta!on.

Les signaleurs seront équipés de vêtements haute visibilité classe 2.

La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en vigeur à la date de signature de l'arrêté, telle qu'elle

résulte notamment de l'instruc!on sur la signalisa!on rou!ère (livre 1 - 8ème par!e- signalisa!on temporaire)

approuvée par arrêté interministériel.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Madame Isabelle Arbuz (office du tourisme du pilat) / 04.74.87.52.00 / 06.33.21.14.86

 

ARTICLE 5 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 6 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La préfecture de Saint-É!enne

Monsieur le Maire de BOURG-ARGENTAL

Monsieur le Maire de SAINT-SAUVEUR-EN-RUE
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Monsieur le Maire de BURDIGNES

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Madame Isabelle Arbuz (office du tourisme du pilat)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

Les Communes de BURDIGNES, SAINT-SAUVEUR EN RUE et BOURG ARGENTAL

Pour le service territorial départemental de la Loire Forez Pilat : Dominique Poinard

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 05/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le vendredi 05 août 2022

Pour le Président et par délégation
DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Déviations « Col Emblématique du Pilat : montée de La Faye » 

11/09/2022 de 9h00 à 12h00

Accès Burdignes depuis Saint-Sauveur-en-Rue :

RD 503 direction Bourg-Argental puis RD 29 direction Burdignes.

Des panneaux de déviation seront placés dès l’intersection RD 503 / RD 22 dans Saint-Sauveur-

en-Rue, et dès l’intersection RD 29/ RD 22 dans Burdignes afin d’éviter aux véhicules d’aller 

jusqu’aux points de coupure et de devoir y faire demi-tour.

Des panneaux de déviation seront également placés dans Bourg-Argental pour indiquer la 

déviation.

Même itinéraire dans le sens inverse pour l’accès à Saint-Sauveur-en-Rue 

depuis Burdignes.
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D22 fermée de La 

Gare 

D22 fermée sortie 

de Burdignes 

D22 fermée. 

Déviation D503 Bourg-Argental, 

D29 Burdignes 

D22 

D503 

D29 

Route fermée, déviation annoncée 

Ci-dessous le plan de déviations (en bleu) : 
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Marc BONNEL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0617-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Trail Des Vallées 2022

Communes de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE et APINAC

RD14, RD14-4 et RD12-3

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a#ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur Saint Hilaire Evasion Spor!ve

VU l'arrêté n°ES0550-2022 du 27/07/2022, portant règlementa!on de la circula!on, du 27/08/2022 au

28/08/2022 RD14 du PR 19+0419 au PR 21+0189 (SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE) situés hors

aggloméra!on

CONSIDÉRANT que pour perme#re le bon déroulement de la manifesta!on du 27/08/2022 au 28/08/2022,

pour garan!r la sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de

réglementer provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 :  L'arrêté n°ES0550-2022 du 27/07/2022, portant règlementa!on de la circula!on RD14 du PR

19+0419 au PR 21+0189 (SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE) situés hors aggloméra!on, est abrogé.

ARTICLE 2 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course pédestre est organisée au départ de la

commune de Saint Hilaire cusson la valmi#e du 27/08/2022 au 28/08/2022, du samedi 27 aout 2022 à 17h00

au dimanche 28 aout 2022 à 14h00.

ARTICLE 3 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  À compter du 27/08/2022 de 17h00 à 18h00,

pendant certaines phases, la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur la RD14 du PR

19+0419 au PR 21+0189 (SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE) situés hors aggloméra!on.

À chaque carrefour des signaleurs dévieront la circula!on dans le sens de la course et donneront la

priorité aux coureurs.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 4 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course pédestre est organisée au départ de la

commune de Saint Hilaire cusson la valmi#e le 28/08/2022 de 08h00 à 14h00.

ARTICLE 5 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  À compter du 27/08/2022 et jusqu'au 28/08/2022,

pendant certaines phases, la circula!on peut être interrompue ponctuellement sur les :

RD14 du PR 19+0850 au PR 19+0870 (SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE) situés hors aggloméra!on

RD14-4 du PR 0+0870 au PR 1+0085 (SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE) situés hors aggloméra!on

RD12-3 du PR 1+0577 au PR 1+0970 (APINAC) situés hors aggloméra!on

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 6 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Gael Favier (Saint Hilaire Evasion Spor"ve) / 06.84.63.05.46

 

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 9 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 10 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La préfecture de Saint-É!enne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Madame la Maire de SAINT-HILAIRE-CUSSON-LA-VALMITTE

Monsieur Gael Favier (Saint Hilaire Evasion Spor!ve)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)
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Les Communes de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE et APINAC

Pour le service territorial départemental de la Loire Forez Pilat : Pascal Trunel

 

À SAINT-ÉTIENNE, le

 

 

Le Président,

 
Signé électroniquement

le mardi 23 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc

237



Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0550-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Trail Des Vallées 2022

Commune de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE

RD14

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur Saint Hilaire Evasion Spor!ve

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on du 27/08/2022 au 28/08/2022,

pour garan!r la sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de

réglementer provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course pédestre est organisée au départ de la

commune de Saint Hilaire cusson la valmi"e, du samedi 27 aout 2022 à 17h00 au dimanche 28 aout 2022 à

14h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  À compter du 27/08/2022 et jusqu'au 28/08/2022, de 17h00
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à 18h00, pendant certaines phases, la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur la RD14

du PR 19+0419 au PR 21+0189 (SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE) situés hors aggloméra!on.

À chaque carrefour des signaleurs dévieront la circula!on dans le sens de la course et donneront la

priorité aux coureurs.

Une dévia!on locale sera mise en place par l'organisateur.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Gael Favier (Saint Hilaire Evasion Spor"ve) / 06.84.63.05.46

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La préfecture de Saint-É!enne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Madame la Maire de SAINT-HILAIRE-CUSSON-LA-VALMITTE

Monsieur Gael Favier (Saint Hilaire Evasion Spor!ve)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

La Commune de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE

Pour le service territorial départemental de la Loire Forez Pilat : Pascal Trunel

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 27/07/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mercredi 27 juillet 2022

Pour le Président et par délégation
BONNEL Marc
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Pôle
Aménagement

et Développement Durable

Service
Ges!on et Exploita!on de la Route

Ges!onnaire de dossiers
Nos réf : Ma"hieu VIAL 

Tél : 04 77 12 52 00
loire-exploita!onroutes@loire.fr

Adresse du service :
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-É!enne cedex 1

ES0550-2022

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

Manifesta!on : Trail Des Vallées 2022

Commune de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE

RD14

 

Le Président du Département de la Loire,

 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU le dossier remis par l'organisateur Saint Hilaire Evasion Spor!ve

CONSIDÉRANT que pour perme"re le bon déroulement de la manifesta!on du 27/08/2022 au 28/08/2022,

pour garan!r la sécurité des usagers et assurer la circula!on dans de bonnes condi!ons, il y a lieu de

réglementer provisoirement la circula!on,

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION :  une course pédestre est organisée au départ de la

commune de Saint Hilaire cusson la valmi"e, du samedi 27 aout 2022 à 17h00 au dimanche 28 aout 2022 à

14h00.

ARTICLE 2 : RESTRICTIONS DE LA CIRCULATION :  À compter du 27/08/2022 et jusqu'au 28/08/2022, de 17h00
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à 18h00, pendant certaines phases, la circula!on peut être interrompue au droit de la perturba!on sur la RD14

du PR 19+0419 au PR 21+0189 (SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE) situés hors aggloméra!on.

À chaque carrefour des signaleurs dévieront la circula!on dans le sens de la course et donneront la

priorité aux coureurs.

Une dévia!on locale sera mise en place par l'organisateur.

Une signalisa!on appropriée sera mise en place en amont et en aval entre le parcours et chaque

intersec!on, et l'organisateur devra obtenir l'autorisa!on de tous les ges!onnaires de voirie concernés.

Les maires prendront les arrêtés nécessaires pour les sec!ons des routes départementales en

aggloméra!on.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION :  Les condi!ons d’écoulement du trafic seront balisées, de manière apparente, par

une signalisa!on appropriée à la charge et à la responsabilité des organisateurs.

En fonc!on de l’état d’avancement de la manifesta!on, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront

être tout ou par!e levées.

L’organisateur chargé de fournir, de me!re en place, de maintenir en état et de replier la signalisa"on est :

Monsieur Gael Favier (Saint Hilaire Evasion Spor"ve) / 06.84.63.05.46

 

ARTICLE 4 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 5 :  Le domaine public doit être reconnu par les organisateurs qui l’acceptent en l’état. Toute

dégrada!on en rapport avec l’u!lisa!on priva!ve du domaine public sera à la charge des organisateurs.

ARTICLE 6 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté.

ARTICLE 7 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

La préfecture de Saint-É!enne

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le Service départemental d’incendie et de secours

Le SAMU 42

Le Recueil des actes administra!fs départemental

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Service des épreuves spor!ves

Madame la Maire de SAINT-HILAIRE-CUSSON-LA-VALMITTE

Monsieur Gael Favier (Saint Hilaire Evasion Spor!ve)

Service territorial départemental (STD Forez Pilat du Département de la Loire)

La Commune de SAINT-HILAIRE CUSSON LA VALMITTE

Pour le service territorial départemental de la Loire Forez Pilat : Pascal Trunel

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 27/07/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mercredi 27 juillet 2022

Pour le Président et par délégation
BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : D18-esuparc-centredeBoën

AT0536-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

RD18 du PR 46+0120 au PR 50+0500

Communes de BUSSY ALBIEUX et SAINTE-FOY SAINT-SULPICE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU l'avis favorable du Maire de la commune de BUSSY ALBIEUX en date du 26/07/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de ARTHUN en date du 26/07/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de renouvellement de couche de surface de chaussée, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Montbrisonnais.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 31/08/2022, de 8h00 à 18h00, la circula!on des véhicules

est interdite sur la RD18 du PR 46+0120 au PR 50+0500 (BUSSY ALBIEUX et SAINTE-FOY SAINT-SULPICE) situés
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hors aggloméra!on. Ce"e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux riverains, véhicules affectés à un service

public des forces de l'ordre et véhicules affectés à un service public de secours, quand la situa!on le permet.

ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce"e dévia!on emprunte les

voies suivantes:

RD94 du PR 5+0800 au PR 9+0600 (SAINTE-FOY SAINT-SULPICE et POMMIERS) situés hors aggloméra!on

RD1 du PR 33+0050 au PR 30+0200 (SAINT-GERMAIN LAVAL et POMMIERS) situés hors aggloméra!on

RD8 du PR 51+0400 au PR 55+0470 (BUSSY ALBIEUX et ARTHUN) situés en et hors aggloméra!on

RD68 du PR 2+0700 au PR 8+0080 (ARTHUN et SAINTE-FOY SAINT-SULPICE) situés en et hors

aggloméra!on

Un plan conforme à la dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 4 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire).

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 5 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de BUSSY-ALBIEUX

Monsieur le Maire d'ARTHUN

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINTE-FOY-ST-SULPICE

Monsieur le Maire de POMMIERS

Monsieur le Maire de SAINT-GERMAIN-LAVAL

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 28/07/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0533-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

 

RD300 du PR 5+0045 au PR 6+0765

Communes de RIORGES et VILLEREST

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes à

chaussées séparées

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de VILLEREST en date du 02/08/2022

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de ROANNE en date du 02/08/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux d'applica!on de signalisa!ons horizontales sur la chaussée, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E
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ARTICLE 1 :  À compter du 16/08/2022 et jusqu'au 19/08/2022, de manière permanente, la circula!on des

véhicules est interdite sur la RD300 du PR 5+0045 au PR 6+0765 (RIORGES et VILLEREST) situés hors

aggloméra!on, sens Riorges-Villerest.

ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce"e dévia!on emprunte les

voies suivantes RD53 du PR 0+0000 au PR 3+0980 (ROANNE et VILLEREST) situés en et hors aggloméra!on et

Rue Marguerite Duras et inversement. Un plan conforme à la dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes à chaussées séparées.

ARTICLE 4 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Fabrice Chenaud (STD Roannais du département de la Loire) / 04 77 68 90 34 / 06 87 09 08 85.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 5 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de ROANNE

Monsieur le Maire de VILLEREST

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de RIORGES

Monsieur Fabrice Chenaud (STD Roannais du département de la Loire)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0534-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

 

RD44 du PR 10+0889 au PR 12+0321

Communes de SAINT-ROMAIN D'URFÉ et CHAMPOLY

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de LES SALLES en date du 02/08/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de renouvellement de couche de surface de chaussée, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Montbrisonnais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 22/08/2022 et jusqu'au 26/08/2022, de 6h00 à 18h00 , la circula!on des véhicules

est interdite sur la RD44 du PR 10+0889 au PR 12+0321 (SAINT-ROMAIN D'URFÉ et CHAMPOLY) situés hors
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aggloméra!on. Ce"e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux riverains, véhicules de l'entreprise, véhicules

affectés à un service public des forces de l'ordre et véhicules affectés à un service public de secours, quand la

situa!on le permet.

ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce"e dévia!on emprunte les

voies suivantes RD24 du PR 5+0875 au PR 7+0105 (LES SALLES et CHAMPOLY) situés en et hors aggloméra!on et

RD53 du PR 35+0845 au PR 37+0220 (CHAMPOLY et LES SALLES) situés hors aggloméra!on et inversement. Un

plan conforme à la dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 4 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Georges TRAVARD (STD Montbrisonnais du Département de la Loire) / 0686446261.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 5 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire des SALLES

Madame la Maire de CHAMPOLY

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Madame la Maire de SAINT-ROMAIN-D'URFE

Monsieur Georges TRAVARD (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0535-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

RD61 du PR 0+0000 au PR 1+0260 et RD61 du PR 1+0260 au PR 2+0000

Commune de GRÉZOLLES

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 2ème par!e: signalisa!on

de danger, le livre 1, 4ème par!e : signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on

temporaire

VU le Code de la route et notamment les ar!cles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-11

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de GRÉZOLLES en date du 02/08/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de renouvellement de couche de surface de chaussée, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Montbrisonnais.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 25/08/2022 et jusqu'au 30/08/2022, de 6h00 à 18h00 sauf le week-end, la

circula!on des piétons, cyclistes et tous types de véhicules est interdite sur la RD61 du PR 0+0000 au PR 1+0260

(GRÉZOLLES) situés hors aggloméra!on. Ce"e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux riverains, véhicules de

l'entreprise, véhicules affectés à un service public des forces de l'ordre et véhicules affectés à un service public
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de secours, quand la situa!on le permet.

ARTICLE 2 :  À compter du 25/08/2022 et jusqu'au 30/08/2022, au droit du chan!er, les prescrip!ons suivantes

s'appliquent sur la RD61 du PR 1+0260 au PR 2+0000 (GRÉZOLLES) situés hors aggloméra!on.

La circula!on est alternée par feux de chan!er KR11 ou piquets K10.

Le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit.

Le sta!onnement des véhicules est interdit.

Le non-respect des disposi!ons prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de

l'ar!cle R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate.

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h.

La circula!on est interdite sur une demie chaussée

ARTICLE 3 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce"e dévia!on emprunte les

voies suivantes RD1 du PR 21+0160 au PR 21+0965 (GRÉZOLLES) situés en et hors aggloméra!on et RD26 du PR

12+0885 au PR 13+0550 (GRÉZOLLES) situés en et hors aggloméra!on et inversement. Un plan conforme à la

dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 4 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 5 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Georges TRAVARD (STD Montbrisonnais du Département de la Loire) / 0686446261.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Madame la Maire de GRÉZOLLES

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur Georges TRAVARD (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 02/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le mardi 02 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : 190722GP

AT0538-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

RD60 du PR 6+0700 au PR 6+0850 Pont sur le Vizézy, lieu dit "Champs"

Commune de MORNAND EN FOREZ

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de SAVIGNEUX en date du 04/08/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de MAGNEUX HAUTE RIVE en date du 28/07/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de répara!on ou d’entre!en d'un pont, il convient d'assurer la

sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Montbrisonnais.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 12/09/2022 et jusqu'au 16/12/2022, de manière permanente, la circula!on des

véhicules est interdite sur la RD60 du PR 6+0700 au PR 6+0850 (MORNAND EN FOREZ) situés hors

aggloméra!on Pont sur le Vizézy, lieu dit "Champs".
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ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce"e dévia!on emprunte les

voies suivantes:

RD204 du PR 5+0530 au PR 3+0800 (SAVIGNEUX) situés en et hors aggloméra!on Croix Meyssant

RD496 du PR 18+0380 au PR 29+0830 (CHALAIN LE COMTAL, SAVIGNEUX, GRÉZIEUX LE FROMENTAL et

BOISSET LÈS MONTROND) situés hors aggloméra!on

RD6 du PR 45+0900 au PR 41+0170 (MAGNEUX HAUTE RIVE et CHALAIN LE COMTAL) situés en et hors

aggloméra!on

RD6 du PR 41+0170 au PR 39+0200 (MAGNEUX HAUTE RIVE) situés en et hors aggloméra!on

et inversement. Un plan conforme à la dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 4 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Gilles PORTAILLER (STD Montbrisonnais du Département de la Loire) / 04/77/96/55/11 /

06/86/44/57/82.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 5 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de SAVIGNEUX

Monsieur le Maire de MAGNEUX-HAUTE-RIVE

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de CHALAIN-LE-COMTAL

Madame la Maire de BOISSET-LES-MONTROND

Madame la Maire de MORNAND-EN-FOREZ

Monsieur le Maire de GRÉZIEUX-LE-FROMENTAL

Monsieur Gilles PORTAILLER (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 04 août 2022
Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

AT0554-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

 

RD27-1 du PR 0+0000 au PR 2+0240

Commune de SAINT-ROMAIN LA MOTTE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de MABLY en date du 04/08/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de renouvellement de couche de surface de chaussée, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Roannais.

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 22/08/2022 et jusqu'au 26/08/2022, de 7h00 à 19h00, la circula!on des véhicules

est interdite sur la RD27-1 du PR 0+0000 au PR 2+0240 (SAINT-ROMAIN LA MOTTE) situés hors aggloméra!on.
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ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce"e dévia!on emprunte les

voies suivantes RD27 du PR 8+0380 au PR 11+0390 (MABLY) situés en et hors aggloméra!on et RD39 du PR

26+0218 au PR 28+0977 (SAINT-ROMAIN LA MOTTE et MABLY) situés en et hors aggloméra!on et inversement.

Un plan conforme à la dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 4 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Monsieur Thierry LIGOUT (STD Roannais du département de la Loire) / 04 77 64 61 11 / 06 74 44 76 69.

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 5 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de MABLY

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINT-ROMAIN-LA-MOTTE

Monsieur Thierry LIGOUT (STD Roannais du département de la Loire)

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 04 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

PCD0587-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

 

RD4 du PR 0+0000 au PR 9+0300

Communes de AMBIERLE et SAINT-BONNET DES QUARTS

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2212-2 et 2215-1,

VU le Code de la construc!on et de l'habita!on et notamment les ar!cles L511-2, R511-4 et R511-5,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de RENAISON en date du 04/08/2022

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de SAINT-HAON LE VIEUX en date du 04/08/2022

CONSIDÉRANT qu'à la suite d'un péril imminent d'un bâ!ment en rive de la voirie départementale, il convient

d'assurer la sécurité des usagers par la réglementa!on temporaire de la circula!on.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 04/08/2022 et jusqu'à la fin de l'interven!on des services de secours, de manière

permanente, la circula!on des véhicules est interdite sur la RD4 du PR 0+0000 au PR 9+0300 (AMBIERLE et

SAINT-BONNET DES QUARTS) situés hors aggloméra!on. Ce"e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux

véhicules affectés à un service public des forces de l'ordre, véhicules affectés à un service public de secours et

véhicules intervenant dans le cadre de l'entre!en et de l'exploita!on de la route, quand la situa!on le permet.

ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place dans le sens est-ouest pour tous les véhicules. Ce"e

dévia!on emprunte les voies suivantes:

RD9 du PR 4+0216 au PR 17+0193 (RENAISON et SAINT-RIRAND) situés en et hors aggloméra!on

ARTICLE 3 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en placedans le sens ouest-est pour tous les véhicules. Ce"e

dévia!on emprunte les voies suivantes:

RD39 du PR 4+0762 au PR 12+0111 (SAINT-RIRAND et SAINT-HAON LE VIEUX) situés hors aggloméra!on

RD81 du PR 0+0000 au PR 2+0345 (SAINT-HAON LE VIEUX) situés en et hors aggloméra!on

ARTICLE 4 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit de la perturba!on, les

condi!ons de circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la

signalisa!on temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 5 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisa!on sera conforme à la réglementa!on en vigueur à la

date de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on rou!ère (livre I - 8ème

par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on seront assurées par :

STD Roannais du département de la Loire 04 77 68 90 34

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces

prescrip!ons fera l'objet d'un arrêté de modifica!on ou d'abroga!on en fonc!on de l'évolu!on de la situa!on.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de RENAISON

Monsieur le Maire de SAINT-HAON-LE-VIEUX

Monsieur le Maire d'AMBIERLE

Monsieur le Maire de SAINT-RIRAND

Monsieur le Maire de SAINT-BONNET-DES-QUARTS

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Le Directeur de la DPREE

astreinte transport région (astreinte transport région)

Monsieur Fabrice Chenaud (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 04 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable
Poste de coordina!on des routes

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

ABPCD0590-2022

RÈGLEMENTATION DE LA CIRCULATION
ABROGEANT L'ARRÊTÉ PCD0587-2022

RD4 du PR 0+0000 au PR 9+0300
Communes de AMBIERLE et SAINT-BONNET DES QUARTS

 
Le Président du Département

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L. 3221-4 et L. 3221-5

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU l'arrêté n°PCD0587-2022 en date du 04/08/2022,

CONSIDÉRANT que la route est réouverte sous alternat

 

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  L’arrêté PCD0587-2022 du 04/08/2022, portant réglementa!on de la circula!on RD4 du PR 0+0000

au PR 9+0300 (AMBIERLE et SAINT-BONNET DES QUARTS) situés hors aggloméra!on est abrogé le 04/08/2022 à

17 heures.

ARTICLE 2 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 3 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 4 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de RENAISON

Monsieur le Maire de SAINT-HAON-LE-VIEUX

Monsieur le Maire d'AMBIERLE

Monsieur le Maire de SAINT-RIRAND

Monsieur le Maire de SAINT-BONNET-DES-QUARTS

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

Le Recueil des actes administra!fs départemental

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

La Direc!on des transports

Le Directeur de la DPREE

Service territorial départemental (STD Roannais du département de la Loire)
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À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 04 août 2022

Pour le Président et par délégation
DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

PCD0587-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

 

RD4 du PR 0+0000 au PR 9+0300

Communes de AMBIERLE et SAINT-BONNET DES QUARTS

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2212-2 et 2215-1,

VU le Code de la construc!on et de l'habita!on et notamment les ar!cles L511-2, R511-4 et R511-5,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de RENAISON en date du 04/08/2022

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de SAINT-HAON LE VIEUX en date du 04/08/2022

CONSIDÉRANT qu'à la suite d'un péril imminent d'un bâ!ment en rive de la voirie départementale, il convient

d'assurer la sécurité des usagers par la réglementa!on temporaire de la circula!on.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 04/08/2022 et jusqu'à la fin de l'interven!on des services de secours, de manière

permanente, la circula!on des véhicules est interdite sur la RD4 du PR 0+0000 au PR 9+0300 (AMBIERLE et

SAINT-BONNET DES QUARTS) situés hors aggloméra!on. Ce"e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux

véhicules affectés à un service public des forces de l'ordre, véhicules affectés à un service public de secours et

véhicules intervenant dans le cadre de l'entre!en et de l'exploita!on de la route, quand la situa!on le permet.

ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place dans le sens est-ouest pour tous les véhicules. Ce"e

dévia!on emprunte les voies suivantes:

RD9 du PR 4+0216 au PR 17+0193 (RENAISON et SAINT-RIRAND) situés en et hors aggloméra!on

ARTICLE 3 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en placedans le sens ouest-est pour tous les véhicules. Ce"e

dévia!on emprunte les voies suivantes:

RD39 du PR 4+0762 au PR 12+0111 (SAINT-RIRAND et SAINT-HAON LE VIEUX) situés hors aggloméra!on

RD81 du PR 0+0000 au PR 2+0345 (SAINT-HAON LE VIEUX) situés en et hors aggloméra!on

ARTICLE 4 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit de la perturba!on, les

condi!ons de circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la

signalisa!on temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 5 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisa!on sera conforme à la réglementa!on en vigueur à la

date de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on rou!ère (livre I - 8ème

par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on seront assurées par :

STD Roannais du département de la Loire 04 77 68 90 34

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces

prescrip!ons fera l'objet d'un arrêté de modifica!on ou d'abroga!on en fonc!on de l'évolu!on de la situa!on.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de RENAISON

Monsieur le Maire de SAINT-HAON-LE-VIEUX

Monsieur le Maire d'AMBIERLE

Monsieur le Maire de SAINT-RIRAND

Monsieur le Maire de SAINT-BONNET-DES-QUARTS

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Le Directeur de la DPREE

astreinte transport région (astreinte transport région)

Monsieur Fabrice Chenaud (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 04 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

PCD0587-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

 

RD4 du PR 0+0000 au PR 9+0300

Communes de AMBIERLE et SAINT-BONNET DES QUARTS

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2212-2 et 2215-1,

VU le Code de la construc!on et de l'habita!on et notamment les ar!cles L511-2, R511-4 et R511-5,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de RENAISON en date du 04/08/2022

VU l'avis réputé favorable du Maire de la commune de SAINT-HAON LE VIEUX en date du 04/08/2022

CONSIDÉRANT qu'à la suite d'un péril imminent d'un bâ!ment en rive de la voirie départementale, il convient

d'assurer la sécurité des usagers par la réglementa!on temporaire de la circula!on.
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 04/08/2022 et jusqu'à la fin de l'interven!on des services de secours, de manière

permanente, la circula!on des véhicules est interdite sur la RD4 du PR 0+0000 au PR 9+0300 (AMBIERLE et

SAINT-BONNET DES QUARTS) situés hors aggloméra!on. Ce"e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux

véhicules affectés à un service public des forces de l'ordre, véhicules affectés à un service public de secours et

véhicules intervenant dans le cadre de l'entre!en et de l'exploita!on de la route, quand la situa!on le permet.

ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place dans le sens est-ouest pour tous les véhicules. Ce"e

dévia!on emprunte les voies suivantes:

RD9 du PR 4+0216 au PR 17+0193 (RENAISON et SAINT-RIRAND) situés en et hors aggloméra!on

ARTICLE 3 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en placedans le sens ouest-est pour tous les véhicules. Ce"e

dévia!on emprunte les voies suivantes:

RD39 du PR 4+0762 au PR 12+0111 (SAINT-RIRAND et SAINT-HAON LE VIEUX) situés hors aggloméra!on

RD81 du PR 0+0000 au PR 2+0345 (SAINT-HAON LE VIEUX) situés en et hors aggloméra!on

ARTICLE 4 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit de la perturba!on, les

condi!ons de circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la

signalisa!on temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 5 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisa!on sera conforme à la réglementa!on en vigueur à la

date de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on rou!ère (livre I - 8ème

par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on seront assurées par :

STD Roannais du département de la Loire 04 77 68 90 34

ARTICLE 6 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces

prescrip!ons fera l'objet d'un arrêté de modifica!on ou d'abroga!on en fonc!on de l'évolu!on de la situa!on.

ARTICLE 7 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 8 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 9 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de RENAISON

Monsieur le Maire de SAINT-HAON-LE-VIEUX

Monsieur le Maire d'AMBIERLE

Monsieur le Maire de SAINT-RIRAND

Monsieur le Maire de SAINT-BONNET-DES-QUARTS

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Le Directeur de la DPREE

astreinte transport région (astreinte transport région)

Monsieur Fabrice Chenaud (STD Roannais du département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 04/08/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le jeudi 04 août 2022

Pour le Président et par délégation

DADOLE Yves

Directeur Patrimoine Routier, Entretien Exploitation
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
ges!on et exploita!on de la route

Nos réf: Ma"hieu VIAL
Tél : 04 77 12 52 00

loire-exploita!onroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-É!enne cedex 1

N° d'affaire : D18-esuparc-centredeBoën

AT0536-2022

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

AVEC DÉVIATION

RD18 du PR 46+0120 au PR 50+0500

Communes de BUSSY ALBIEUX et SAINTE-FOY SAINT-SULPICE

Le Président du Département

 

VU l'Instruc!on interministérielle sur la signalisa!on rou!ère et notamment le livre 1, 4ème par!e :

signalisa!on de prescrip!on et le livre 1, 8ème par!e: signalisa!on temporaire

VU le Code de la route et notamment l'ar!cle R. 411-8

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 rela!ve à l’organisa!on décentralisée de la République et notamment

son ar!cle 5,

VU le Code général des collec!vités territoriales et notamment les ar!cles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son ar!cle R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents

des départements et des maires, ainsi que l’ar!cle R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité

compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU l’arrêté N°AR-2022-07-141 du 28 juin 2022 du président du Département de la Loire donnant déléga!on de

signature aux directeurs et aux chefs de service du pôle aménagement et développement durable, dans le

cadre de leurs a"ribu!ons,

VU les schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on temporaire, tome : routes

bidirec!onnelles

VU l'avis favorable du Maire de la commune de BUSSY ALBIEUX en date du 26/07/2022

VU l'avis favorable du Maire de la commune de ARTHUN en date du 26/07/2022

CONSIDÉRANT que pour perme"re des travaux de renouvellement de couche de surface de chaussée, il

convient d'assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement du chan!er par la réglementa!on temporaire

de la circula!on.

SUR proposi!on du STD Montbrisonnais.

A R R Ê T E

ARTICLE 1 :  À compter du 29/08/2022 et jusqu'au 31/08/2022, de 8h00 à 18h00, la circula!on des véhicules

est interdite sur la RD18 du PR 46+0120 au PR 50+0500 (BUSSY ALBIEUX et SAINTE-FOY SAINT-SULPICE) situés
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hors aggloméra!on. Ce"e disposi!on ne s'applique toutefois pas aux riverains, véhicules affectés à un service

public des forces de l'ordre et véhicules affectés à un service public de secours, quand la situa!on le permet.

ARTICLE 2 - DÉVIATION :  Une dévia!on est mise en place pour tous les véhicules. Ce"e dévia!on emprunte les

voies suivantes:

RD94 du PR 5+0800 au PR 9+0600 (SAINTE-FOY SAINT-SULPICE et POMMIERS) situés hors aggloméra!on

RD1 du PR 33+0050 au PR 30+0200 (SAINT-GERMAIN LAVAL et POMMIERS) situés hors aggloméra!on

RD8 du PR 51+0400 au PR 55+0470 (BUSSY ALBIEUX et ARTHUN) situés en et hors aggloméra!on

RD68 du PR 2+0700 au PR 8+0080 (ARTHUN et SAINTE-FOY SAINT-SULPICE) situés en et hors

aggloméra!on

Un plan conforme à la dévia!on est annexé à cet arrêté.

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION :  Au droit du chan!er, les condi!ons de

circula!on seront conformes aux schémas définis dans le manuel de chef de chan!er sur la signalisa!on

temporaire, tome : routes bidirec!onnelles.

ARTICLE 4 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION DE CHANTIER :  La signalisa!on sera conforme à la règlementa!on en

vigueur à la date de signature de l'arrêté, telle qu’elle résulte notamment de l’instruc!on sur la signalisa!on

rou!ère (livre I - 8ème par!e - signalisa!on temporaire) approuvée par arrêté interministériel.

La fourniture et la mise en place de la signalisa!on temporaire seront assurées par

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire).

La signalisa!on temporaire sera adaptée ou totalement enlevée suivant l'évolu!on du chan!er ou dès lors

qu'auront disparu les mo!fs ayant conduit à l'implanter.

ARTICLE 5 - DURÉE D’APPLICATION :  Ce"e réglementa!on pourra être prolongée de 5 jours consécu!fs, au

maximum, en fonc!on de l’état d’avancement du chan!er.

En fonc!on de l’état d’avancement des travaux, les restric!ons prescrites par le présent arrêté pourront être

tout ou par!e levées.

ARTICLE 6 - VOIE DE RECOURS :  Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du tribunal

administra!f de Lyon dans les deux mois à compter de sa publica!on.

ARTICLE 7 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint

chargé du Pôle aménagement et développement durable veillent à l’exécu!on du présent arrêté qui sera inséré

au recueil des actes administra!fs.

ARTICLE 8 - AMPLIATION :  Le présent arrêté sera no!fié à :

Monsieur le Maire de BUSSY-ALBIEUX

Monsieur le Maire d'ARTHUN

L'Escadron départemental de la sécurité rou!ère

La Direc!on départementale de la sécurité publique de la Loire

Le Centre d’opéra!ons et de renseignement de la gendarmerie

Le Centre opéra!onnel départemental d'incendie et de secours

Le SAMU 42

La Poste

service transport région Auvergne Rhône Alpes (service des transport région Auvergne Rhône Alpes)

Le Recueil des actes administra!fs départemental

Monsieur le Maire de SAINTE-FOY-ST-SULPICE

Monsieur le Maire de POMMIERS

Monsieur le Maire de SAINT-GERMAIN-LAVAL

Service territorial départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 

À SAINT-ÉTIENNE, le 28/07/2022

Le Président,

Signé électroniquement

le lundi 01 août 2022

Pour le Président et par délégation

BONNEL Marc
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92055 La Défense cedex – Tél : 33(0)1 40 81 21 22

Direction générale des infrastructures, 

des transports et de la mer

La Défense, le

Direction des infrastructures de transport

Sous-direction de la gestion du réseau routier

non concédé et du trafic

Bureau de l’information routière et des systèmes d’information

Nos réf. : Jours hors chantiers 2022

Affaire suivie par : Fabrice Vella

fabrice.vella@developpement-durable.gouv.fr

Tél. 01 40 81 13 40

Courriel : grt-irs.grn.dit.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

DEP2021-347

La ministre

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense

Mesdames et Messieurs les préfets de région

Directions régionales de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement

Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Directions départementales des territoires

Directions départementales des territoires et de la 
mer

Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs 
des itinéraires routiers

Directions interdépartementales des routes

Sociétés concessionnaires d’autoroutes

OBJET : CALENDRIER DES JOURS HORS CHANTIERS 2022

PJ : 1 ANNEXE

La présente note a pour objet de définir le calendrier des jours « hors chantiers » retenus pour l’année 2022 et 
pour le mois de janvier 2023 sur le réseau routier national.
Les principes généraux d’instruction des dossiers d’exploitation sous chantier, selon qu’il s’agit de chantiers 
« courants » ou « non courants », sont définis par la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination 
des chantiers sur le réseau routier national (RRN).
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L’objectif principal de ces jours « hors chantiers » est d’offrir la capacité maximale du réseau routier lors des 
périodes de grand trafic afin d’améliorer la fluidité du trafic et de réduire les encombrements. Ces jours sont 
établis sur la base des prévisions de difficultés de circulation attendues pour 2022 et pour le mois de janvier 
2023. 

 
Le calendrier des jours « hors chantiers » vous est communiqué en annexe. Il comprend, hors dimanches et 
jours fériés : 

• 29 jours applicables à la France métropolitaine ; 

• 22 jours complémentaires pour les départements de la région Île-de-France ; 

• 12 jours complémentaires pour certains départements métropolitains. 

 
L’existence d’un calendrier de jours dits « hors chantiers » ne signifie pas qu’aucun chantier ne devra être 
organisé durant ces jours. En particulier, sur les axes qui ne sont pas concernés par les grands flux migratoires 
(migrations de printemps ou d’été à destination ou en provenance des côtes, migrations hivernales à 
destination ou en provenance des stations de sports d’hiver, ou migrations entre les grandes métropoles et les 
lieux de villégiature au cours des week-ends prolongés ou lors des périodes de congés scolaires) et qui 
conservent une capacité d’écoulement du trafic sensiblement supérieure au trafic prévisible, l’organisation de 
chantiers reste autorisée. 

 
De manière générale, il convient d’éviter la réalisation des chantiers « non-courants », à l’exception des 
chantiers entrepris dans l’un des cas suivants : 

 
1. les chantiers qui présentent un caractère d’urgence et dont la non-réalisation mettrait en péril la sécurité 

des usagers ; 
2. les chantiers qui, pour des raisons techniques, ne peuvent pas être interrompus ou repliés les jours « hors 

chantiers » ; dans ce cas, vous veillerez à ce que les mesures d’exploitation mises en œuvre au droit et en 
amont du chantier assurent une régulation suffisante pour que le trafic, au droit du chantier, ne dépasse pas 
la capacité résiduelle de l’axe ; 

3. les chantiers qui sont réalisés sur des voies non concernées par les migrations saisonnières et pour lesquels 
la capacité d’écoulement de la voie, au droit du chantier, est sensiblement supérieure au trafic prévisible 
pour la période du chantier. 

 
Les chantiers « courants » restent autorisés sous réserve de ne pas entraîner de réduction de capacité pendant 
les jours « hors chantiers ». Des procédures de repli applicables dès qu’un événement extérieur au chantier, 
susceptible d’entraîner une réduction de capacité, survient sur le réseau doivent néanmoins être prévues. À 
défaut, ils doivent être traités comme des chantiers « non courants ». 

 
Cette note pouvant servir de référence aux collectivités dans la programmation de leurs chantiers, notamment 
pour les chantiers prévus sur le réseau à grande circulation dont l’une des vocations est d’assurer le délestage 
du trafic, je demande aux préfets de la transmettre aux différents gestionnaires routiers de leur département. 

 
 

P/La ministre et par délégation 

 
 

 
Sandrine CHINZI 

sandrine.chinzi

Date : 2021.12.15 

17:02:49 +01'00'
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Annexe : Calendrier 2022 des jours « hors chantiers » 
 
1. Calendrier des jours « hors chantiers » en France métropolitaine 
 
Ce calendrier concerne l’ensemble des régions de France, Île-de-France comprise. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 11 février à cinq heures au samedi 12 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 15 avril à cinq heures au mardi 19 avril à cinq heures ; 
· Du mercredi 25 mai à cinq heures au lundi 30 mai à cinq heures ; 
· Du vendredi 3 juin à cinq heures au mardi 7 juin à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du vendredi 1er juillet à cinq heures au lundi 4 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 8 juillet à cinq heures au lundi 11 juillet à cinq heures ; 
· Du mercredi 13 juillet à cinq heures au lundi 18 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 22 juillet à cinq heures au lundi 25 juillet à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 juillet à cinq heures au lundi 1er août à cinq heures ; 
· Du vendredi 5 août à cinq heures au lundi 8 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 12 août à cinq heures au mardi 16 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 19 août à cinq heures au mardi 23 août à cinq heures ; 
· Du vendredi 26 août à cinq heures au mardi 30 août à cinq heures. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
Aucun jour pour cette période. 
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2. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques à l’Île-de-France 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment cités pour la France métropolitaine et s’appliquent à l’ensemble de la 
région Île-de-France. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 18 février à cinq heures au samedi 19 février à cinq heures ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au samedi 26 février à cinq heures. 

 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
· Du vendredi 22 avril à cinq heures au lundi 25 avril à cinq heures ; 
· Du vendredi 29 avril à cinq heures au lundi 2 mai à cinq heures ; 
· Du samedi 7 mai à cinq heures au lundi 9 mai à cinq heures. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du vendredi 21 octobre à cinq heures au lundi 24 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 28 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures ; 
· Du vendredi 4 novembre à cinq heures au lundi 7 novembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 10 novembre à cinq heures au lundi 14 novembre à cinq heures ; 
· Du vendredi 16 décembre à cinq heures au lundi 19 décembre à cinq heures ; 
· Du jeudi 22 décembre à cinq heures au mardi 27 décembre à cinq heures ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures. 
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3. Calendrier des jours « hors chantiers » spécifiques aux régions 
 
Ces jours s’ajoutent aux jours précédemment fixés pour la France métropolitaine et s’appliquent aux régions citées. 
 
Période du 31 décembre 2021 au 31 mars 2022 
· Du vendredi 4 février à cinq heures au samedi 5 février à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France 
· Du samedi 5 février à cinq heures au lundi 7 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 février à cinq heures au lundi 14 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 19 février à cinq heures au lundi 21 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du vendredi 25 février à cinq heures au lundi 28 février à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 5 mars à cinq heures au lundi 7 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du samedi 12 mars à cinq heures au lundi 14 mars à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er avril 2022 au 30 juin 2022 
Aucun jour supplémentaire pour cette période. 

 
Période du 1er juillet 2022 au 30 septembre 2022 
· Du lundi 1er août à cinq heures au mardi 2 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
· Du lundi 8 août à cinq heures au mardi 9 août à cinq heures dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Période du 1er octobre 2022 au 31 janvier 2023 
· Du samedi 29 octobre à cinq heures au lundi 31 octobre à cinq heures dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, 

Normandie, Centre-Val de Loire et Hauts-de-France ; 
· Du lundi 2 janvier à cinq heures au mardi 3 janvier à cinq heures dans les régions Grand Est et Bourgogne-
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Pôle Vie Sociale

Direction Protection de 
l'Enfance

Nos Réf : AR-2022-08-184

ARRÊTÉ RELATIF À LA MISE À DISPOSITION DE L'AUDITORIUM DE LA
MÉDIATHÈQUE DE SAINT-JUST SAINT RAMBERT

Le Président du Département,

Arrêté légalisé en préfecture le 18 août 2022 sous le n° de référence 042-224200014-20220801-
374164-AR-1-1

VU 

- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L3211-2 alinéa 6,

- la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 donnant délégation au Président du
Département de la Loire pour décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour
une durée n’excédant pas 12 ans,

CONSIDERANT

La demande du Département pour la mise à disposition d’une salle de la médiathèque de Saint-Just
Saint Rambert, appartenant à Loire Forez Agglomération.

ARRETE

ARTICLE 1 - OBJET

Le  Département,  pour  la Maîtrise de la Loire,  souhaite présenter le CD de comptines  Le voyage
d’Ottavia.

Cette présentation s’adresse à des professionnels de la petite enfance du territoire. Elle donnera lieu à
des échanges. Celle-ci initialement programmée le jeudi 5 mai 2022, de 14 heures à 17 heures a dû
être reportée faute d’un nombre suffisant de participants.

Ainsi, une nouvelle présentation est prévue le jeudi 22 septembre 2022.

Pour  sa réalisation,  Loire Forez Agglomération met à disposition,  à titre gracieux, une salle de la
médiathèque de Saint-Just Saint-Rambert.

Loire Forez Agglomération prend en charge les frais d’entretien des bâtiments, assume directement la
responsabilité de l’équipement et des installations techniques et assure l’immeuble et les biens, à
charge pour le Département de fournir une copie de son assurance responsabilité civile.

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr
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La capacité de cette salle permet le respect du protocole sanitaire en cours.

Une convention de mise à disposition est établie entre Loire Forez Agglomération et le Département.

ARTICLE 2 : DESIGNATION DU TIERS

Loire Forez Agglomération,  dont le siège est situé,  17  boulevard de la Préfecture BP 30211 42605
Montbrison Cedex.

ARTICLE 3 – NOTIFICATION

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Loire  Forez  Agglomération,  représenté  par  Monsieur  Christophe
BAZILE, Président.

ARTICLE 4 – VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication pour les tiers, auprès du tribunal administratif de Lyon - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
Cedex 3.

ARTICLE 5 – EXECUTION

Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Madame la Préfète et Monsieur le Président de Loire Forez Agglomération,
et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 16 août 2022 

Le Président

Georges ZIEGLER

Date de publication : 23 août 2022
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COPIE(S) ADRESSEE(S) À :

- M. le Directeur général des services du Département,
- M. le Président Loire Forez Agglomération
- Contrôle de légalité,
- Recueil des actes administratifs.
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Convention de mise à disposition de l’auditorium  

  

Entre les soussignés :  
  

Loire Forez agglomération   
17 boulevard de la Préfecture - BP 30211   

42605 Montbrison Cedex   
N° Siret : 200 065 886 000 18   
  
Représentée par Monsieur le Président Christophe Bazile, dûment habilité par une délibération en date du 11 

juillet 2020.  
  

Ci-après dénommée « le propriétaire » d’une part   

  

  

ET   
  

Le Département de la Loire, représenté par Monsieur le président Georges Ziegler.  
  
Ci-après dénommé « l'utilisateur » d’autre part   

  

  

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT :  
  

ARTICLE 1 : OBJET   

  
Le Département, via la maîtrise de la Loire, souhaite présenter le CD de comptines Le voyage d’Ottavia. Cette 

présentation s’adresse à des professionnels de la petite enfance du territoire. Elle donnera lieu à des échanges.  

  

La présente convention a pour objet de définir :  
• Les conditions d’occupation de l’auditorium de la Médiathèque Loire Forez à Saint Just Saint  

Rambert, situé Place Gapiand 42170 SAINT JUST SAINT RAMBERT  

• Les responsabilités de chacune des parties  
  

  

ARTICLE 2 : MISE A DISPOSITION DE LOCAUX  

  

Date : 22 septembre 2022  
Heure de début de mise à disposition : 13h30  
Heure de fin de mise à disposition : 17h  
  

L’utilisateur ne pourra utiliser le local que conformément à son objet.   
Personne à contacter : Thomas GERARD, 04 77 10 13 47  
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ARTICLE 3 : CONDITIONS D’UTILISATION  

  
L’utilisateur disposera de l’auditorium et du vidéoprojecteur. Le nombre maximum de personnes accueillies dans 

l’auditorium est de 90, sous réserve des préconisations sanitaires mises en place à cette période (notamment 

port du masque et pass vaccinal).  
L’utilisateur pourra disposer du vidéoprojecteur.  

  
ARTICLE 4 : ENGAGEMENT DES PARTIES  

  
4.1  Le propriétaire  

  
Le propriétaire s’engage à mettre à disposition les locaux désignés conformément à l’usage qu’il est envisagé 

d’en faire.  

  
4.2 L’utilisateur  

  
L’utilisateur s’engage à prendre les locaux dans leur état actuel et désigne Muriel SOFONEA – chargée de missions 

Direction enfance, comme personne responsable référente du bon usage des locaux.  
  
L’utilisateur s’engage à accueillir les animateurs de la MTR, en charge des actions petite enfance, dans une visée 

formative.    

  
Toute dégradation des locaux ou du matériel provenant d’une négligence grave de l’utilisateur ou d’un défaut 

d’entretien devra faire l’objet d'une remise en l’état aux frais de l’utilisateur.  
  
Sauf accord préalable, les locaux ne pourront être utilisés à d’autres fins que celles précisées par la présente 

convention.  

  
Les risques encourus par l’utilisateur du fait de son activité et de l’utilisation du local seront convenablement 

assurés par lui.  
  
L’utilisateur est responsable de tout accident ou incident trouvant sa cause, tant dans un défaut de surveillance 

de sa part, que du fait des conditions d’organisation de ladite manifestation.  
  

  
ARTICLE 5 : INCESSIBILITÉ DES DROITS  

  
Le présent contrat étant conclu intuitu personae, l’utilisateur ne pourra en céder les droits en résultant à qui que 

ce soit, ni sous-louer les lieux mis à disposition.  
  

  
ARTICLE 6 : CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT  

  
L'auditorium situé au rez-de-chaussée de la médiathèque est mis à disposition le 22 septembre 2022 de 13h30 à 

17h00 à titre gracieux. En tout état de cause, l’évacuation totale des locaux devra être faite à 18h au plus tard.   
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ARTICLE 7 : CONSIGNES SPÉCIFIQUES  

  
Les parties s’engagent à respecter les dispositions légales et réglementaires ayant trait au respect des droits 

d’auteur. Dans cette optique, et le cas échéant, le bénéficiaire de la présente mise à disposition déclare disposer 

de toutes les autorisations nécessaires à la reproduction, à la diffusion et à la projection de quelconques supports, 

que ceux-ci soient visuels, audiovisuels, musicaux ou littéraires.  
  

  
ARTICLE 8 : ASSURANCES  

  
L’utilisateur fournira au propriétaire la copie de son assurance responsabilité civile.  

  
Le propriétaire déclare avoir souscrit un contrat d’assurance garantissant les locaux mis à disposition de 

l’utilisateur contre tout risque d’incendie et de dégât des eaux.  
  

  
ARTICLE 9 : COMPÉTENCES JURIDIQUES  

 

En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application du présent contrat, les parties conviennent de s’en 

remettre à l’appréciation du Tribunal administratif de Lyon, mais seulement après épuisement des voies de 

recours amiables.    

  

  
Fait à Saint Just Saint Rambert, le …  
  

  

Pour Le Département de la Loire  Pour Loire Forez Agglomération  

  Par délégation du Président  

  

  

  

  

  

  

  

La vice-présidente en charge de la Culture,  

  Evelyne Chouvier  
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Pôle Vie Sociale

Direction de l'Autonomie

Nos Réf : AR-2022-08-192

COMPOSITION DES MEMBRES DE LA CONFÉRENCE DES FINANCEURS DE LA
PRÉVENTION DE LA PERTE D'AUTONOMIE DES PERSONNES ÂGÉES ET DE

L'HABITAT INCLUSIF 

Le Président du Département,

Arrêté légalisé en préfecture le 23 août 2022 sous le n° de référence 042-224200014-20220801-
374733A-AR-1-1

VU

- la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,

- la loi n° 2018- 1021 du 23 novembre 2018 portant sur l’évolution du logement, de l’aménagement et
du numérique, 

- le décret n°2016-209 du 26 février 2016 relatif à la Conférence de financeurs de la prévention de la
perte  d’autonomie  des  personnes  âgées,  précisant  notamment  la  composition  et  les  règles  de
fonctionnement de la Conférence des financeurs,

- la séance plénière du 29 septembre 2016 pour l’installation de la Conférence des financeurs de la
prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées,  

- le règlement intérieur de la Conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie des
personnes âgées du 9 juin 2022,

- la  séance  plénière  du  9  juin  2022  pour  modification  de  la  composition  de  la  Conférence  des
financeurs de la prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées,  

ARRETE

Article 1   :  La composition des membres de la Conférence des financeurs de la prévention de la perte
d’autonomie des personnes âgées et de l’habitat inclusif, est fixée comme suit :

Gouvernance

Présidence M. Georges ZIEGLER -  Président du Département

Vice Présidence M. Arnaud RIFAUX- Directeur de la délégation départementale de la 
Loire de l’Agence Régionale de Santé (ARS)

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr
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M. Yves CORVAISIER - Délégué général groupement inter-régimes 
« Atouts prévention Rhône Alpes »

Représentants du Département

Département

Titulaire M. Georges ZIEGLER

Suppléant Formation 
Prévention

Mme Annick BRUNEL

Suppléant Formation Habitat 
inclusif

Mme Fabienne PERRIN

Représentant Agence Régionale de Santé

Agence Régionale de
Santé (ARS)

Titulaire M. Arnaud RIFAUX

Suppléant Mme Fabienne LEDIN

Représentants des régimes de retraite et d’assurance maladie

Caisse d’Assurance
Retraite et Santé au
Travail (CARSAT)

Titulaire Mme Alexandra GIRAUDET

Suppléant M. Christophe PELESE
Mme Sylvie SALAVERT
Mme Lucile BILLAND

Mutualité Sociale Agricole
(MSA)

Titulaire M. Henry JOUVE

Suppléants M. Louis METTON
M. Franck BONZOM
Mme Anne DEVELLE

Représentants de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH)

Agence Nationale de
l’Amélioration de l’Habitat

(ANAH)

Titulaire M. Francesco RUDA

Suppléant M. Ludovic GONZALEZ

Représentants des collectivités territoriales autres que le département

Ville de SAINT-ETIENNE

Titulaire Mme Nicole AUBOURDY

Suppléants Mme Fabienne THIVILLIER 
RIVOIRARD 
M. Gérard DUPLAIN

Ville de ROANNE Titulaire Mme Vickie REDEUILH

Suppléant

Représentants des établissements publics de coopération intercommunale

ROANNAIS
AGGLOMERATION

Titulaire Mme Maryvonne LOUGHRAIEB

Suppléant

LOIRE FOREZ
AGGLOMERATION

Titulaire Mme Carine GANDREY

Suppléant M. Marc ARCHER

FOREZ EST
COMMUNAUTE DE

COMMUNES

Titulaire M. Gérard MONCELON

Suppléant M. Claude MONDESERT

COMMUNAUTE DE Titulaire Mme Françoise CLEMENT

2
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COMMUNES DES VALS
D’AIX ET ISABLE

Suppléant M. Marius DAVAL

COMMUNAUTE DE
COMMUNES DU PILAT

RHODANIEN

Titulaire M. Farid CHERIET

Suppléant Mme Viviane DUMAS

Représentants des régimes d’assurance maladie et de retraite complémentaire

Caisse Primaire
d’Assurance Maladie

(CPAM)

Titulaire M. David RAVEL 

Suppléant

Comité d’Action Sociale
AGIRC-ARRCO

Titulaire M. Frédéric DESGOUTTES

Suppléant Mme Michèle VERRIERE

Représentants des organismes régis par le code de la Mutualité

Mutualité Française 
Loire - Haute-Loire

Titulaire M. Rémi BOUVIER

Suppléant Mme Claude MONTUY COQUARD

Représentants de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités

Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail et

des Solidarités

Titulaire son représentant

Suppléant

 

Article     2: Mme Annick BRUNEL, Conseillère départementale spéciale en charge de l’autonomie, est
désignée en tant que suppléante pour représenter le Président du Département afin de siéger au sein
de la Conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées.

Mme Fabienne PERRIN, Conseillère départementale déléguée chargée du logement, est désignée en
tant  que  suppléante  pour  représenter  le  Président  du  Département  afin  de  siéger  au  sein  de  la
Conférence des financeurs de l’habitat inclusif.

Article     3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Madame la Préfète, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 18 août 2022 

Le Président

Georges ZIEGLER

Date de publication : 24 août 2022
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A     :

- M. le Directeur général des services,
- M. le Payeur départemental,
- Contrôle de légalité.
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Pôle Attractivité Animation territoriale et Enseignement

Direction de l'Education

Nos Réf : AR-2022-08-180

ARRÊTÉ PORTANT REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT POUR LE JURY DU
CONCOURS DE MAÎTRISE D'OEUVRE POUR LA RESTRUCTURATION, EXTENSIONS,

MISE EN ACCESSIBILITÉ ET TRAITEMENT THERMIQUE DU COLLÈGE CHARLES
EXBRAYAT À LA GRAND-CROIX

Le Président du Département,

Arrêté légalisé en préfecture le 16 août 2022 sous le n° de référence 042-224200014-20220801-
374109-AR-1-1

VU 

- le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3221-3,

- la délibération du 1er juillet 2021 relative à l’élection de M. Georges ZIEGLER comme Président du
Département,

- la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 donnant délégation au Président du
Département de la Loire,

- la  délibération de l’Assemblée départementale  du 15 juillet  2021 ayant  procédé à l’élection des
membres de la Commission d'Appel d'Offres et des jurys de concours,

- l'arrêté de délégation de fonctions et de signature des Vice-présidents et Conseillers délégués du
Département du 4 août 2022.

CONSIDERANT

Le  lancement  de  la  consultation  par  la  technique  d'achat  du  concours  pour  les  travaux  de
restructuration, extensions, mise en accessibilité et traitement thermique du collège Charles Exbrayat
à la Grand-Croix

ARRETE

Article 1   : M. Jordan DA SILVA, en charge de la coordination des travaux dans les collèges auprès de
Mme  Clotilde  ROBIN  2ème  Vice-présidente  en  charge  de  l'Education  –  Collèges,  est  désigné
Président  du  jury  de  concours  de  maîtrise  d'oeuvre  pour  la  restructuration,  extensions,  mise  en
accessibilité et traitement thermique du collège Charles Exbrayat à la Grand-Croix

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr
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Article     2: Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
publication auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03.

Article     3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera adressé à Mme la Préfète, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes 
administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 

Le Président

Georges ZIEGLER
Date de publication : 17 août 2022
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A     :

- M. DA SILVA, Conseiller Départemental
- Madame la Préfète pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice générale adjointe en charge du pôle ressources,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Madame la directrice de l'Education,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Pôle Attractivité 
Animation territoriale et
Enseignement

Direction de l'Education

Nos Réf : AR-2022-08-189

ARRÊTÉ PORTANT CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE D'UN LOGEMENT DE
FONCTION DU COLLÈGE ENNEMOND RICHARD À SAINT CHAMOND

Le Président du Département,

Arrêté légalisé en préfecture le 22 août 2022 sous le n° de référence 042-224200014-20220801-
374584-AR-1-1

VU 

- les articles R 216-4 et suivants du Code de l’Education, 

- les articles L.721-1 et suivants du Code Général de la Fonction Publique,

- le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,

- la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 donnant délégation générale au 
Président,

- les propositions du Conseil d’Administration du collège Ennemond Richard à Saint Chamond du 23
septembre 2021 et du 23 juin 2022,

ARRETE

Article 1 :
Madame  Valérie  ARLOT,  enseignante,  est  autorisée  à  occuper  à  titre  précaire  et  révocable  le
logement de fonction du collège Ennemond Richard, situé 11 quater boulevard Ennemond Richard,
42400  Saint  Chamond,  d’une  surface  de  65  m²  (T3).  La  convention  relative  à  cette  occupation
précaire est jointe au présent arrêté.

Article 2 :
La présente convention de jouissance précaire ne confère à Madame Valérie ARLOT aucun des droits
ou  avantages  reconnus  au  locataire  de  locaux  à  usage  d’habitation  et  modifie  l’article  2  de  la
convention précédente.  Elle  a pris  effet  à compter  du  1er septembre 2021 et  pour toute la  durée
d’exercice de l’agent bénéficiaire.

La  convention  prend  également  fin  conformément  aux  termes de  l’article  R  216-18  du  Code  de
l’Education.

Il pourra y être mis fin à tout moment sans que l’occupant, qui sera avisé trois mois à l’avance puisse
réclamer aucune indemnité de résiliation ou pour quelque cause que ce soit.

Article 3 :
La présente autorisation est accordée moyennant une indemnité mensuelle (loyer) de  360 € (trois
cent  soixante euros) et  140  €  de  charges payable  d’avance  à  l’Agent  comptable  du  collège
Ennemond Richard.

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr
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Les charges feront l’objet de règlements suivant les décomptes et selon la périodicité choisis par le
collège.

Article 4 :
L’occupant du logement en convention d’occupation précaire devra souscrire une assurance contre
les risques dont il doit répondre en qualité d’occupant.

Article 5 : 
Le  présent  arrêté  peut  être  contesté  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa
publication auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.

Article 6 :
M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à
Mme la Préfète, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 22 août 2022 

Le Président

Georges ZIEGLER

Date de publication : 2 septembre 2022
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A     :

- Monsieur François ISAAC – Principal – Collège Ennemond Richard à Saint Chamond
- Madame Valérie ARLOT 
- Monsieur le Directeur général des services
- RAA
- Contrôle de légalité
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ETABLISSEMENT : COLLEGE ENNEMOND RICHARD 
ADRESSE : 11 TER BOULEVARD ENNEMOND RICHARD – 42400 SAINT CHAMOND 
 
 

CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE 
 

 
Vu Les articles R 216-4 et suivants du Code de l’Education ; 
 
Vu  La loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 et notamment l’article 21 ; 
 
Vu  Le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réforme du régime des concessions de 

logement ; 
 
Vu La proposition du Conseil d’Administration de l’établissement du 23 septembre 2021, revue lors du 

Conseil d’Administration de l’établissement du 23 juin 2022. ; 
 
Vu L’avis du Directeur départemental des Finances publiques de la Loire relatif à la valeur locative du 

bien occupé du 10 septembre 2021. 
 
 
 
Les soussignés 
 
Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Etienne Cedex 1, représenté par son 
Président, Monsieur Georges ZIEGLER ; 
 
Monsieur François ISAAC, Chef d’Etablissement du Collège Ennemond Richard, 11 ter boulevard 
Ennemond Richard, 42400 Saint Chamond ; 
 
 
Et Madame Valérie ARLOT, enseignante, ci-après dénommée « l’occupant ». 
 
 

ONT CONVENU DE CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 
 
Madame Valérie ARLOT est autorisée à occuper à titre précaire et révocable le logement situé dans 
l’enceinte du collège, dans le bâtiment des logements, 11 quater boulevard Ennemond Richard à Saint 
Chamond, de type F3, d’une surface de 65 m², au rez de chaussée, porte à droite. 
 
 

ARTICLE 2 
 
La présente convention de jouissance précaire qui ne confère à Madame Valérie ARLOT aucun des droits 
ou avantages reconnus au locataire de locaux à usage d’habitation, a pris effet à compter du 1er septembre 
2021 et pour toute la durée d’exercice de l’agent bénéficiaire. 
La convention prend également fin conformément aux termes de l’article R 216-18 du Code de l’Education. 
 
Il pourra y être mis fin à tout moment sans que l’occupant, qui sera avisé trois mois à l’avance puisse 
réclamer aucune indemnité de résiliation ou pour quelque cause que ce soit. 
 
 

ARTICLE 3 : 
 
En raison de sa précarité, la présente autorisation d’occupation revêt un caractère personnel et ne pourra 
faire l’objet ni de cession ni de transmission sous quelque forme que ce soit. 
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ARTICLE 4 : 
 
L’occupant du logement en convention d’occupation précaire devra souscrire une assurance contre les 
risques dont il doit répondre en qualité d’occupant. 
 
L’occupant devra, en vue du recours de la collectivité territoriale ayant la charge de la propriété des locaux 
et concédant en cas d’incendie prenant naissance dans les locaux occupés, s’assurer pour la somme fixée 
par la compagnie et acquittera la prime correspondante dans les délais. 
 
L’occupant renonce à exercer son droit de recours éventuel contre la collectivité territoriale ayant la charge 
de la propriété des locaux et voisin et s’engage à prévenir la compagnie d’assurance de cette renonciation 
et à payer, dans le délai fixé par cette dernière, la surprime qui pourra en résulter. 
 
L’occupant produira dans le délai de un mois à Monsieur François ISAAC, (Chef d’Etablissement), la police 
d’assurance prouvant qu’il s’est conformé à cette clause. 
 
 

ARTICLE 5 : 
 
Un état des lieux entrant et sortant, établi en triple exemplaire, sera réalisé en présence de l’occupant et 
sera annexé au titre d’occupation. Un exemplaire sera transmis au Département. 
 
Si l’état des lieux de sortie fait apparaître la nécessité d’une remise en état en raison d’un usage anormal 
du logement, l’occupant s’engage à réaliser les travaux de remise en état. 
 
 

ARTICLE 6 : 
 
Aucune modification des lieux ne pourra être réalisée sans l’accord préalable de Monsieur François 
ISAAC, (Chef d’Etablissement) et du Département. L’entretien des locaux restera à la charge de 
l’occupant. 
 
 

ARTICLE 7 : 
 
La présente autorisation est accordée moyennant une indemnité mensuelle de 360 € (trois cent soixante 
euros) (loyer) et une provision sur charges d’un montant de 140 €, payable d’avance à l’Agent comptable 
du collège, Madame Claire DUFOUR. 
 
En cas de difficulté de la part du preneur, son expulsion sera sollicitée en vertu d’une simple ordonnance 
de référé sans que les offres de payer les indemnités échues ou l’exécution postérieure des conventions 
non observées puissent arrêter l’effet des mesures ci-dessus. 
 
 

ARTICLE 8 : 
 
La redevance d’occupation sera révisable chaque année à la date d’effet du contrat, si celui-ci est 
renouvelé tacitement, en fonction des variations de l’indice de référence des loyers publié trimestriellement 
par l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques I.N.S.E.E., l’indice de référence des 
loyers étant celui du 1er trimestre 2021 soit 130,69 et l’indice de révision étant toujours celui du 1er trimestre 
de l’année en cours. La révision ne donnera pas lieu à rédaction d’avenant et sera appliquée directement 
par l’Agent Comptable de l’établissement. 
 
Il sera tenu compte pour cette révision, le cas échéant, des dispositions réglementaires ou législatives, 
susceptibles d’intervenir en matière de fixation du prix des loyers à usage d’habitation du secteur libre. 
 

 
ARTICLE 9 : 
 
L’occupant supporte les impôts et taxes liés à l’occupation des locaux. 
 
L’occupant supportera, en outre, les charges locatives. 
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La fourniture de l’eau, de l’électricité et du chauffage qui est assurée par le service détenteur de l’immeuble 
fera l’objet de règlements suivant décomptes fournis et périodicité choisie par le Collège sur les bases ci-
après : 
 
EAU : d’après relevé au compteur s’il en existe un. A défaut, consommation forfaitaire 

fixée à 30 m3 par an et par personne vivant dans le local (remboursement au tarif 
en vigueur). 

 
ELECTRICITE :  Consommation enregistrée au compteur en décompte (tarif en vigueur). 
 
CHAUFFAGE :  En l’absence de système d’enregistrement au compteur, et dans l’impossibilité de 

cerner de manière précise la consommation afférente au local, il est convenu 
d’appliquer la base annuelle forfaitaire par radiateur retenue par le Service du 
Domaine en matière de concessions de logements, les radiateurs installés dans 
une pièce principale étant comptés pour une unité, ceux placés dans une annexe 
(cuisine, salle de bains ou de douches, couloirs, dégagements) pour un quart 
d’unité, étant entendu qu’il ne sera compté qu’un radiateur par pièce principale 
(séjour, salle à manger, chambre).  

 
La situation personnelle de l’occupant (grade, indice de traitement) est sans effet 
sur le calcul de la part contributive aux charges. Nombre de radiateurs : 3,5.  

 
GAZ : D’après relevés au compteur s’il en existe un. A défaut, consommation forfaitaire 

fixée à 180 m3 par an et par personne vivant dans le local (remboursement au tarif 
en vigueur). 

 
Provision sur charges mensuelles : 140 € (cent quarante euros). 
 
 

ARTICLE 10 :  
 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. En cas d’échec de la 
conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
 

                                  Fait à Saint-Etienne, le 
 
Le Chef d’Etablissement,              L’Occupant, 
 
 
 
 

Pour le Département de la Loire 
Le Président  
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Pôle Attractivité 
Animation territoriale et
Enseignement

Direction de l'Education

Nos Réf : AR-2022-08-190

ARRÊTÉ PORTANT CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE D'UN LOGEMENT DE
FONCTION DU COLLÈGE LOUIS GRÜNER À ROCHE LA MOLIÈRE

Le Président du Département,

Arrêté légalisé en préfecture le 22 août 2022 sous le n° de référence 042-224200014-20220801-
374588-AR-1-1

VU 

- les articles R 216-4 et suivants du Code de l’Education, 

- les articles L.721-1 et suivants du Code Général de la Fonction Publique,

- le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,

- la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 donnant délégation générale au 
Président,

- la proposition du Conseil d’Administration du collège Louis Grüner à Roche la Molière du 5 juillet
2022,

ARRETE

Article 1 :
Monsieur  Valentin  CALMELS,  assistant  d’éducation  au  collège  Le  Bois  de  la  Rive  (Unieux),  est
autorisé à occuper à titre précaire et révocable le logement de fonction du collège Louis Grüner, situé
2 rue Marcel Paul, 42230 Roche la Molière, d’une surface de 62 m² (T3). La convention relative à
cette occupation précaire est jointe au présent arrêté. 

Article 2 :
La présente convention de jouissance précaire ne confère à Monsieur Valentin CALMELS aucun des
droits ou avantages reconnus au locataire de locaux à usage d’habitation. Elle prendra effet à compter
du 1er juillet 2022 et pour toute la durée d’exercice de l’agent bénéficiaire.
La  convention  prend  également  fin  conformément  aux  termes de  l’article  R  216-18  du  Code  de
l’Education.

Il pourra y être mis fin à tout moment sans que l’occupant, qui sera avisé trois mois à l’avance puisse
réclamer aucune indemnité de résiliation ou pour quelque cause que ce soit.

Article 3 :
La présente autorisation est accordée moyennant une indemnité mensuelle (loyer) de  350 € (trois
cent cinquante euros) payable d’avance à l’Agent comptable du collège Louis Grüner.

Article 4 :
L’occupant du logement en convention d’occupation précaire devra souscrire une assurance contre
les risques dont il doit répondre en qualité d’occupant.
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Article 5 : 
Le  présent  arrêté  peut  être  contesté  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa
publication auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.

Article 6 :
M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à
Mme la Préfète, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 22 août 2022 

Le Président

Georges ZIEGLER

Date de publication : 5 septembre 2022
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A     :

- Madame Anna RADOSTA – Principale – Collège Louis Grüner à Roche la Molière
- Monsieur Valentin CALMELS 
- Monsieur le Directeur général des services
- RAA
- Contrôle de légalité
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ETABLISSEMENT : COLLEGE LOUIS GRUNER 
ADRESSE : 2 RUE MARCEL PAUL - 42230 ROCHE-LA-MOLIERE 
 
 

CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE 
 

 
Vu Les articles R 216-4 et suivants du Code de l’Education ; 
 
Vu  La loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 et notamment l’article 21 ; 
 
Vu  Le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réforme du régime des concessions de 

logement ; 
 
Vu La proposition du Conseil d’Administration de l’établissement du 5 juillet 2022 ; 
 
Vu L’avis du Directeur départemental des Finances publiques de la Loire relatif à la valeur locative du 

bien occupé du 8 novembre 2021. 
 
 
 
Les soussignés 
 
Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Etienne Cedex 1, représenté par son 
Président, Monsieur Georges ZIEGLER ; 
 
Madame Anna RADOSTA, Chef d’Etablissement du Collège Louis Grüner, 2 rue Marcel Paul, 42230 
Roche-la-Molière ; 
 
Et Monsieur Valentin CALMELS, assistant d’éducation au collège Le Bois de la Rive (Unieux), ci-après 
dénommé « l’occupant ». 
 
 

ONT CONVENU DE CE QUI SUIT : 
 
 

ARTICLE 1 
 
Monsieur Valentin CALMELS est autorisé à occuper à titre précaire et révocable le logement situé 2, rue 
Marcel Paul à Roche-la-Molière au 3ème étage du bâtiment des logements de fonction, d’une surface de 62 
m² de type F3 comprenant un hall d’entrée avec placards, une cuisine avec carrelage au sol, une pièce à 
vivre avec sol PVC, deux chambres avec sols PVC, une salle de bains et un WC séparé. 
 
 

ARTICLE 2 
 
La présente convention de jouissance précaire qui ne confère à Monsieur Valentin CALMELS aucun des 
droits ou avantages reconnus au locataire de locaux à usage d’habitation, prendra effet à compter du 1er 
juillet 2022 et pour toute la durée d’exercice de l’agent bénéficiaire. 
La convention prend également fin conformément aux termes de l’article R 216-18 du Code de l’Education. 
 
Il pourra y être mis fin à tout moment sans que l’occupant, qui sera avisé trois mois à l’avance puisse 
réclamer aucune indemnité de résiliation ou pour quelque cause que ce soit. 
 
 

ARTICLE 3 : 
 
En raison de sa précarité, la présente autorisation d’occupation revêt un caractère personnel et ne pourra 
faire l’objet ni de cession ni de transmission sous quelque forme que ce soit. 
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ARTICLE 4 : 
 
L’occupant du logement en convention d’occupation précaire devra souscrire une assurance contre les 
risques dont il doit répondre en qualité d’occupant. 
 
L’occupant devra, en vue du recours de la collectivité territoriale ayant la charge de la propriété des locaux 
et concédant en cas d’incendie prenant naissance dans les locaux occupés, s’assurer pour la somme fixée 
par la compagnie et acquittera la prime correspondante dans les délais. 
 
L’occupant renonce à exercer son droit de recours éventuel contre la collectivité territoriale ayant la charge 
de la propriété des locaux et voisin et s’engage à prévenir la compagnie d’assurance de cette renonciation 
et à payer, dans le délai fixé par cette dernière, la surprime qui pourra en résulter. 
 
L’occupant produira dans le délai de un mois à Madame Anna RADOSTA (Chef d’Etablissement), la police 
d’assurance prouvant qu’il s’est conformé à cette clause. 
 
 

ARTICLE 5 : 
 
Un état des lieux entrant et sortant, établi en triple exemplaire, sera réalisé en présence de l’occupant et 
sera annexé au titre d’occupation. Un exemplaire sera transmis au Département. 
 
Si l’état des lieux de sortie fait apparaître la nécessité d’une remise en état en raison d’un usage anormal 
du logement, l’occupant s’engage à réaliser les travaux de remise en état. 
 
 

ARTICLE 6 : 
 
Aucune modification des lieux ne pourra être réalisée sans l’accord préalable de Madame Anna RADOSTA 
(Chef d’Etablissement) et du Département. L’entretien des locaux restera à la charge de l’occupant. 
 
 

ARTICLE 7 : 
 
La présente autorisation est accordée moyennant une indemnité mensuelle (loyer) de 350 € (trois cent 
cinquante euros), payable d’avance à l’Agent comptable du collège Louis Grüner. 
 
En cas de difficulté de la part du preneur, son expulsion sera sollicitée en vertu d’une simple ordonnance 
de référé sans que les offres de payer les indemnités échues ou l’exécution postérieure des conventions 
non observées puissent arrêter l’effet des mesures ci-dessus. 
 
 

ARTICLE 8 : 
 
La redevance d’occupation sera révisable chaque année à la date d’effet du contrat, si celui-ci est 
renouvelé tacitement, en fonction des variations de l’indice de référence des loyers publié trimestriellement 
par l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques I.N.S.E.E., l’indice de référence des 
loyers étant celui du 1er trimestre 2022, soit 133,93 et l’indice de révision étant toujours celui du 1er 
trimestre de l’année en cours. La révision ne donnera pas lieu à rédaction d’avenant et sera appliquée 
directement par l’Agent Comptable de l’établissement. 
 
Il sera tenu compte pour cette révision, le cas échéant, des dispositions réglementaires ou législatives, 
susceptibles d’intervenir en matière de fixation du prix des loyers à usage d’habitation du secteur libre. 
 

 
ARTICLE 9 : 
 
L’occupant supporte les impôts et taxes liés à l’occupation des locaux. 
 
L’occupant supportera, en outre, les charges locatives. 
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La fourniture de l’eau, de l’électricité et du chauffage qui est assurée par le service détenteur de l’immeuble 
fera l’objet de règlements suivant décomptes fournis et périodicité choisie par le Collège sur les bases ci-
après : 
 
EAU : d’après relevé au compteur s’il en existe un. A défaut, consommation forfaitaire 

fixée à 30 m3 par an et par personne vivant dans le local (remboursement au tarif 
en vigueur). 

 
ELECTRICITE :  Consommation enregistrée au compteur en décompte (tarif en vigueur). 
 
CHAUFFAGE :  En l’absence de système d’enregistrement au compteur, et dans l’impossibilité de 

cerner de manière précise la consommation afférente au local, il est convenu 
d’appliquer la base annuelle forfaitaire par radiateur retenue par le Service du 
Domaine en matière de concessions de logements, les radiateurs installés dans 
une pièce principale étant comptés pour une unité, ceux placés dans une annexe 
(cuisine, salle de bains ou de douches, couloirs, dégagements) pour un quart 
d’unité, étant entendu qu’il ne sera compté qu’un radiateur par pièce principale 
(séjour, salle à manger, chambre).  

 
La situation personnelle de l’occupant (grade, indice de traitement) est sans effet 
sur le calcul de la part contributive aux charges. Nombre de radiateurs : 3,5 

 
GAZ : D’après relevés au compteur s’il en existe un. A défaut, consommation forfaitaire 

fixée à 180 m3 par an et par personne vivant dans le local (remboursement au tarif 
en vigueur). 

 
 

ARTICLE 10 :  
 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. En cas d’échec de la 
conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
 

                                  Fait à Saint-Etienne, le  
 
Le Chef d’Etablissement,              L’Occupant, 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le Département de la Loire 
Le Président  
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Pôle Attractivité 
Animation territoriale et
Enseignement

Direction de l'Education

Nos Réf : AR-2022-08-197

ARRÊTÉ DE CONCESSION DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE

Le Président du Département,

Arrêté légalisé en préfecture le 22 août 2022 sous le n° de référence 042-224200014-20220801-
375300-AR-1-1

VU 

- le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-1, 

- l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990,

- le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,

- les articles R. 2124-64 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques,

- la délibération de l’Assemblée départementale du 22 juin 2015 concernant les logements de fonction
des collèges publics,

ARRETE

Article 1 :

Les conditions d’octroi d’un logement pour nécessité absolue de service sont remplies car Madame
AIT MOUKHAS Zohra occupe un poste d’agent d’accueil et ne peut accomplir son service sans être
logée sur son lieu de travail ou à proximité immédiate pour des raisons de sûreté, de sécurité et de
responsabilité. Par conséquent, il est concédé à Madame AIT MOUKHAS Zohra, Adjoint technique
territorial principal de 2ème classe, un appartement de 3 pièces plus cuisine de 61 m² situé 1 rue Jules
Ferry à Firminy (Collège Waldeck Rousseau), occupé par trois personnes.

Article 2 :

Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. Les prestations accessoires
(eau,  gaz,  électricité,  chauffage)  dans  la  limite  d’une  franchise  actualisée  annuellement  par  le
Département sont à la charge de l’occupant.

Article 3 :

Cette concession qui prend effet le 1er septembre 2022, est révocable de plein droit à tout moment et
prendra fin en tout état de cause à la date où le bénéficiaire cessera d’occuper son emploi actuel.

Article 4 :

Le bénéficiaire de la concession doit  souscrire un contrat  multirisques pour la garantie des biens
mobiliers lui appartenant.
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Article 5 :

M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera  adressé  à  Mme  la  Préfète,  à  M.  le  Payeur  départemental  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 22 août 2022 

Le Président

Georges ZIEGLER

Date de publication : 5 septembre 2022
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A     :

- Monsieur JACQUIN Rudy – Principal – Collège Waldeck Rousseau à Firminy
- Madame AIT MOUKHAS Zohra
- Monsieur le Directeur général des services
- DRH
- RAA

- Contrôle de légalité
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Pôle Attractivité 
Animation territoriale et
Enseignement

Direction de l'Education

Nos Réf : AR-2022-08-198

ARRÊTÉ DE CONCESSION DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE

Le Président du Département,

Arrêté légalisé en préfecture le 22 août 2022 sous le n° de référence 042-224200014-20220801-
375302-AR-1-1

VU 

- le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-1, 

- l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990,

- le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,

- les articles R. 2124-64 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques,

- la délibération de l’Assemblée départementale du 22 juin 2015 concernant les logements de fonction
des collèges publics,

ARRETE

Article 1 :

Les conditions d’octroi d’un logement pour nécessité absolue de service sont remplies car Madame
GHILAS Anissa occupe un poste d’agent d’accueil et ne peut accomplir son service sans être logée
sur  son  lieu  de  travail  ou  à  proximité  immédiate  pour  des  raisons  de  sûreté,  de  sécurité  et  de
responsabilité. Par conséquent, il est concédé à Madame GHILAS Anissa, Adjoint technique territorial,
un  appartement  de  4  pièces  plus  cuisine  de  82 m²  situé  4  rue  Benoit  Fourneyron  au  Chambon
Feugerolles (Collège Massenet Fourneyron), occupé par six personnes.

Article 2 :

Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. Les prestations accessoires
(eau,  gaz,  électricité,  chauffage)  dans  la  limite  d’une  franchise  actualisée  annuellement  par  le
Département sont à la charge de l’occupant.

Article 3 :

Cette concession qui prend effet le 1er septembre 2022, est révocable de plein droit à tout moment et
prendra fin en tout état de cause à la date où le bénéficiaire cessera d’occuper son emploi actuel.

Article 4 :

Le bénéficiaire de la concession doit  souscrire un contrat  multirisques pour la garantie des biens
mobiliers lui appartenant.
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Article 5 :

M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera  adressé  à  Mme  la  Préfète,  à  M.  le  Payeur  départemental  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 22 août 2022 

Le Président

Georges ZIEGLER

Date de publication : 5 septembre 2022
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A     :

- Madame DONNELLY Geneviève – Principale – Collège Massenet Fourneyron au Chambon 
Feugerolles

- Madame GHILAS Anissa
- Monsieur le Directeur général des services
- DRH
- RAA
- Contrôle de légalité
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Pôle Attractivité 
Animation territoriale et
Enseignement

Direction de l'Education

Nos Réf : AR-2022-08-199

ARRÊTÉ DE CONCESSION DE LOGEMENT PAR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE

Le Président du Département,

Arrêté légalisé en préfecture le 22 août 2022 sous le n° de référence 042-224200014-20220801-
375304-AR-1-1

VU 

- le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-1, 

- l’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990,

- le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logements,

- les articles R. 2124-64 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques,

- la délibération de l’Assemblée départementale du 22 juin 2015 concernant les logements de fonction
des collèges publics,

ARRETE

Article 1 :

Les conditions d’octroi d’un logement pour nécessité absolue de service sont remplies car Madame
ROBLES Dominique occupe un poste d’agent d’accueil et ne peut accomplir son service sans être
logée sur son lieu de travail ou à proximité immédiate pour des raisons de sûreté, de sécurité et de
responsabilité. Par conséquent, il est concédé à Madame ROBLES Dominique, Agent de maîtrise, un
appartement de 4 pièces plus cuisine de 84 m² situé 22 avenue du Forez à Rive de Gier (Collège
François Truffaut), occupé par une personne.

Article 2 :

Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. Les prestations accessoires
(eau,  gaz,  électricité,  chauffage)  dans  la  limite  d’une  franchise  actualisée  annuellement  par  le
Département sont à la charge de l’occupant.

Article 3 :

Cette concession qui prend effet le 1er septembre 2022, est révocable de plein droit à tout moment et
prendra fin en tout état de cause à la date où le bénéficiaire cessera d’occuper son emploi actuel.

Article 4 :

Le bénéficiaire de la concession doit  souscrire un contrat  multirisques pour la garantie des biens
mobiliers lui appartenant.
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Article 5 :

M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera  adressé  à  Mme  la  Préfète,  à  M.  le  Payeur  départemental  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 22 août 2022 

Le Président

Georges ZIEGLER

Date de publication : 5 septembre 2022
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A     :

- Monsieur ROSSELLI Jean Marc – Principal – Collège François Truffaut à Rive de Gier
- Madame ROBLES Dominique
- Monsieur le Directeur général des services
- DRH
- RAA
- Contrôle de légalité
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